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porteur, Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, du luge- 
et de la reconstruction, 

scrutin sur la prise en considération du contreprojet. — Rejet. 

\nenderments tendant à insérer des articles nouveaux avant l'ar- 

\Wuendement n°2 de M. Bailanger: MM. Balianger, le rapporteur, 
mninistre des travaux publics. — Rejet. 

\nendement n° 3 de M, Midol: MM. Midoi, le rapporteur, le 
“nistre des travaux publics. — Rejet. 
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\inéndement n° 4 de M. Raltanger, tendant à insérer nn article 
idiionnel: MM. Ballanger, le rapporteur, le ministre des travaux 
— Rejet. 

Art, 4, 5 et 6. — Adoption. 

Fiplications de vôte sur l'ensemble de la proposition de 
MM. Minjoz, Ballanger, — Adoption de l'ensemble, 
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8. — Renvois pour avis (p. 1756). 
9. — Dépôt de proposilions de loi (p. 4:06), 


10. — Dépôt de proposition: de 
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loi transmises par le 


11. — Dépôt de propositions de résolution (p. 4707), 
42. — Dépôt d'un rapport (p. 4757), 
13. Ordre du jour (p. 4757). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverts à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. [2 procès-verbal de la séance dn 3 novembre 
à été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


sd 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE 


M. le président. J'ai recu de M. Reeb une demande de discus- 
sion d'urgence pour sa proposition de loi n° 2117 tendant à 
appliquer aux patrons-pécheurs et marins-pêcheurs payés « à 
la part » le régime des travailleurs indépendants et à modifier 
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le deuxième alinéa de l'article 52 de l'annexe HT du code géné- 
ral des impôts pour les exonérer du versement forfaitaire de 
5 p. 100, qui à été renvoyée à la commission des finances. 

Î va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence, 


— 3 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président, J'ai recu de M. Paul Coste-Floret, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article 291 du code du vin pour préciser le: 
indications d'origine qui peuvent être données aux vins de 
coupage, 

La proposition sera imprimée sous le n° 9373, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des bois- 
gons, (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discu-sion d'urgence, 


LOYERS DES HABITATIONS A LOYER MODEPE 
Débat restreint sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, des propositions de loi: 1° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, relative au régime des 
loyers des locaux gérés par les offices publics et les sociétés 
d'habitations à loyer modéré; 2° de M. Chochoy, sénateur, et 
lusieurs de ses collègues, modifiant le régime des loyers des 
uen gérés par les offices publics et les sociétés d'habitations 
À loyer modéré et les cons d'attribution de ces locaux 
(Dispositions relatives aux loyers) (n°* S526-8669-9132). 

En application du deuxième alinéa de l'article 28 ter du règle- 
nent, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer « pour » ou 
« contre » le débat restreint, 

Au préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
celte memes» 1 pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
el le Gouvernement, 

La parole est à M. Gaubert, rapporteur de la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 

M. André Gaubert, rapporteur. Mesdames, messieure, dans ce 
débat restreint votre rapporteur entend, Jui aussi, restreindre 
la durée de ses explications et il vous épargnera Ja lecture de 
son rapport initial et de ses deux rapports supplémentaires. 

Les deux propositions de loi, identiques d'ailleurs, déposées 
sur les bureaux des deux assemblées demandaient essentielle- 
iuent l'abrogation des articles 13 à 20 du dérretdloi n° 353-700 
du 9 août 1953, 

Pourquoi une proposition aussi radicale ? ; 

A n'en pas douter, monsieur le ministre de la reconstruction 
ct du iogement, parce que vos services avaient préparé un 
texte trop rigide, trop absolu et qui à réussi à provoquer un 
mécontentement géneral, tant auprès des organismes d'habi- 


lations à loyer modéré, propriétaires, que des occupants des 


logements. 

Si tous ceux qui estiment que l'effort pour la construction 
d'habitations à loyer inodéré doit être accru — et nous en 
acceptons l'augure — dans Je budget que vous nous présen- 
lerez prochainement pour 1955, tous eeux qui veulent assurer 
réellement l'existence des organismes d'habitations à loyer 
modéré savent qu'il faut en assurer la rentabilité. Tontefois, 
les moyens d'arriver à cette fin d'ffèrent. 

C'est ainsi que les rédacteurs du texte du décret-loi n° 53-700 
ont voulu aller trop vite en intégrant dans le régime des loyere 
privés les logements destinés, selon les termes de la loi du 
à décembre 1922, aux personnes peu fortunées, aux travailleurs 
vivant principalement de leurs salaires. 

C'était eaper le fondement essentiel de la législation sur 
les habitations à loyer modéré, dont l'origine remonte à la 
loi du 30 novembre 1894, et c'était faire passer au premier 
rang la notion de rentabilité financière au lieu de celle d'habi- 
fations à loyer modéré, s 

Mais votre commission a estimé que les propositions conle- 
nues dans l'article 1% de la proposilion de loi, visant à créer 
une commission de huit merabres pour donner un avis sur 
la réglementation générale des loyers des locaux construits 
ou gérés par les organismes d'habitations à loyer modéré, 
étaient trop lourdes et d'une application difficile. Aussi a-t-elle 
adopté, pour les loyers des logements construits avant le 3 sep- 
lembre 1947, c'est-à-dire en fait avant la guerre 1929-1943, une 


mesure transitoire autorisant, entre le 17 janvier 1954 et le 
31 décembre 1936, deux nouvelles majorations semestrielles de 
loyers, dans les conditions en vigueur jusqu'au 31 décembre 
1953, c'est-à-dire celles qui sont définies par l'arrêté du 12 juil- 
let 1949, avec la clause spéciale de TA plus élevés fixés par 
le ministre de la reconstruction et du logement sur avis du 
comité permanent du conseil supérieur des habitations à loyer 
modéré, si la situation financière de l'organisme l'exige, notam- 
ment s’il est fait appel à la garantie donnée par la collectivité 
locale. 

Pour les constructions postérieures au 3 septembre 1947, une 
option est laissée aux conseils d'administration des organismes 
d'habitations à loyer modéré, qui peuvent soit fixer un loyer 
global annue} moyen pour l'ensemb'e des opérations de cons- 
tuction de chaque organisme, soit appliquer aux loyers tels 
qu'ils étaient définis par l'arrêté du 29 juin 1949 deux nou- 
velles majorations sermestrielies, entre le 1% janvier 19535 ct 
le 31 décembre 1956. . 

La mème clause est applicab'e en cas de situation financière 
difficile: fixation des loyers par le ministère de Ja reconstruc- 
tion, mais toujours après avis du comité permanent du conseil 
supérienr des habitations à loyer modéré. 

Ces dispositions ne s'appliquent qu'aux logements construits 
et oceupés avant le {* janvier 1955; en effet, les nouvelles 
directives de la direction de la construction visant à la dimi- 
nution du prix des habitations à loyer modéré assurent actuel- 
lement Ja rentabilité des logements. 

Telles eont, mesdames, messieurs, les considérations qui ont 
inspiré à votre commission le texte qui vous est soumis: il 
s’agit de laisser pendant trois années: 195%, 1955, 1956, aux 
organismes d'habitations à lover modéré, la faculté soit d'appli- 
quer les dispositions du décret-loi du 9 août 1953, soit de 
maintenir les dispositions antérieures, assorties de la possibilité 
de deux majorations semestrielles étalées sur trois années, 
conformément aux dispositions réglementaires applicables aux 
logements antérieurs au 3 septembre 1947 et à celles qui s’appli- 
quent aux habitations postérieures à cette date. 

J'ajoute que la proposition dé loi qui vous est soumise à 
recueilli l'approbation de l'union des fédérations d'organismes 
d'habitations à loyer modéré, 

Je signale entin qu'il y a lieu, pour rectifier une erreur 
matérielle, de remplacer, dans les articles 17 et 3, les mots: 
« comité supérieur des habitations à loyer modéré », par les 
mots: « conseil supérieur des habitations à loyer modéré ». 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je consuite l'Assemblée sur la demande de débat restreint. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 

M. le président. En conséquence des {roisième et quatrième 
alinéas de l'article 3S ter du règlement, la décis'on que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à Ja discussion des 
articles. 

M. André Lenormand a déposé un contreprojet ainsi conçu : 

« Art. 17, — Les artic'es 13 à 20 du décret n° 53-709 du 
9 août 1953 modifié (articles 217 à 223 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation) sont abrogés. » 

« Art. 2. — Les loyers des logements d'habitations à loye” 
modéré sont et demeurent fixés conformément aux dispositions 
de l'article 3 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 et des 
arrêtés pris pour son application, » 

La parole est à M. Ballaager, pour soutenir le contreprojet. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, l'amendement 
déposé par M. André Lenormani au nom du groupe commu- 
niste et que les nécessités du règlement nous ont obligés à 
qualifier, peut-être un pen pompeusement, de « contreprojet », 
se justifie par deux arguments à nos yeux essentiels. | 

Peut-être faut-il rappeler que cet amendement tend princ!- 
palement à abroger les articles 13 à 20 du décret du 9 août 13, 
qui modiliait les conditions de fixation des loyers des habita- 
tions à loyer modéré construites avant ou après le 3 septembre 
1947 ainsi que celles des échanges de logements d'habitations 
à loyer modéré. 

Ce décret-loi fut pris par le Gouvernement qui a précédé celui 
qui siège aujourd’hui sur ces banes. 

Or, pour régler un problème aussi délicat, aussi important, 
il aurait été plus juste que l’Assemblée nationale fût appelée 
à se prononcer, d'autant que ce décret, très vivement 
critiqué, à juste raison, par l’ensemble des organismes d'habi- 
tations à bon marché, a été pris sans que soit respectée la lof 
de 1922 régissant les associations d'A. L. M. et qui prévoit 
que, pour les modifications à la Jégielation, les organismes 
d'habitations à loyer modéré doivent être appelés à donner 
leur avis. 

Ces décrets ont done été pris sans tenir compte des intérêls 
des locataires ni eonsu'tation des organismes d'habitations à 
lover modéré qui avaient cependant leur mot à dire. C'est une 
dés raisons pour lesquelles il convient, à notre avis, de les 
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abroger pour, le cas échéant, les remplacer par des dispositions 
dont l’Assemblée pourrait être Le à discuter, 

En second lieu, les auteurs du décret-loi qui prévoit l'aug- 
mentation des loyers des habitations à loyer modéré, en se 
fondant sur le principe de la rentabilité, ont oublié la vocation 
originelle des offices d'habitations à loyer modéré qui était 
de jouer un rôle social en permettant à des travailleurs de 
se loger dans des maisons convenables, voire confortables, 
sans qu'ils Soient pour autant astreints au payement d’un 
loyer excessif. 

Or, chacun comprend que, faute d'une augmentation substan- 
tielles des salaires, il est difficie de demander un loyer trop 
élevé aux travailleurs logeant dans les habitations mises à leur 
disposition par les offices. 

Il ne s’agit pas ici — ce n’est point le moment — d'engager 
une controverse sur l'opportunité d'une augmentation générale 
des loyers. Il n'en demeure pas moins qu'un travailleur, dis- 
posant de 20.000, 25.000 ou 30.000 francs par mois pour vivre, 
ue peut pas payer un lover de 60.000, 70.000 ou 100.009 francs 
par an. Aucun argument, notamment celui de la rentabilité, 
ue vaut contre cet état de fait. 

Tant que les salaires seront aussi insuffisants qu'ils le sont 
actuellement, toute augmentation des loyers des habitations à 
loyer modéré, suivant les modalités prévues par le Gouver- 
nernent dans le décret du 9 août 1953, ne nous parait pas pos- 
sible, IL faut laisser aux organismes d'habitations à loyer 
modéré le soin, dans les limites de la loi du 3 septembre 1947, 
d'examiner dans quelles conditions des rajustements peuvent 
intervenir, le cas échéant. 

Tels sont les deux arguments essentiels qui ont motivé le 
dépôt de notre contreprojet. Je demande à l'Assemb'ée de 
bien vouloir le prendre en considération. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Conformément aux dispositions réglemen- 
taires relatives au débat restreint, l'amendement soutenu par 
M. Ballanger a été examiné par votre commussion de la recons- 
truction et a été repoussé. 

Je ne conteste pas la justesse de l'argument exposé par 
M. Ballanger, mais il a oublié que l'allocation de logement, qui 
est inversement proportionnelle au salaire, diminue — et d'une 
façon considérable — les sommes réellement demandées au tra- 
vailleur pour le payement de son loyer. 

Au surplus, si l'on veut construire par l'intermédiaire des 
organismes d'habitations à loyer modéré, il faut utiliser la légis- 
lation telle qu’elle existe. 

Vous savez que les emprunts contractés auprès de la caisse 
des dépôts et consignations doivent obtenir la garantie d'une 
collectivité locale, commune, département ou syndicat de com- 
munes. Si la gestion de l'organisme est déficitaire, c'est-à-dire 
si l'organisme ne peut pas payer les annuités de ses emprunts 
et fait appel à la garantie de la collectivité locale qui doit 
relayer l'organisme et se substituer à lui pour payer ces annui- 
tés, l’organigme d'habitations à loyer modéré ne pourra plus 
obtenir les garanties de la colLectivité pour de nouvelles opéra- 
tions et cet organisme sera dans l'impossibilité de contracter des 
emprunts. 

J'ajoute que es organismes qui ont su bien construire, qui 
se sont montrés économes dans l'établissement des projets et 


a réalisation des constructions postérieures à l’année 1947, qui 


ont su bien entretenir leur capital immobilier créé antérieu- 
rement à 1947, peuvent parfaitement équilibrer leur gestion 
sans faire jouer les dispositions prévues aux articles 13 à 20 du 
décret du 9 août 1953 et utiliser la faculté d'option qui leur per- 
met soit de maintenir les loyers tels qu'ils étaient à la fin de 
1953, soit de leur faire subir deux légères augmentations sermes- 
trielles au lieu de six en trois années, de 1954 à 1957. 

Enfin, M. Ballanger a dit que le texte du décret du 9 août 
1253 aurait dû être soumis à l'approbation des organismes 
d'habitations à loyer modéré. J'ai reconnu avee M. Ballanger 
celle nécessité, mais pour lui enlever tout scrupule je précise 
que le texte soumis L'vetre approbation a reçu l’assentiment 
des groupements d'organismes d'habitations à loyer modéré. 

Je vous demande donc, mesdames, messieurs, de confir- 
mer le vote de votre commission et de repousser le contre- 
projet soutenu par M. Ballanger. L 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction. 

M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, du 
logement et de la reconstruction. Le Gouvernement fait siennes 
les conclusions de la commission. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je consulte l'Assemblée sur la prise en consdération du 
Cualre-projet de M. Lenormand. 


M. Robert Ballanger. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le r-sullat du dépouillement du scrutin 


Majorité 


JUS 


Pour l'adoption... 101 


L'Assemblée nat'onale n'a pas adopté. 

M. Robert Ballauger a déposé un amendement qui porte le 
n° 2 et tend à insérer, avant l'article 1%, le nouvel article 
suivant: 

« Dans le premier alinéa de l’article 217 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation ‘article 13 du décret n° 53-700 du 
9 août 1955 modifié) la référence aux articles 31 bis et 34 Lis 
de la loi du 1* septembre 1948 est supprimée, » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. L'article 91 bis de la loi du {7 sep- 
tembre 1948 institue une sorte d'échelle mobile des loyers 
fondée sur le salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Il convient de rappeler que les loyers perçus par les offices 
d'habitations à loyer modéré sont essentielement fonction 
de l'amortissement des capitaux empruntés, Or, ces capilaux 
empruntés ne sont pas indexés. Si, par la mesure qui nous 
est proposée, on laissait indexer loyers des habitations 
à loyer modéré au salaire minimum interprofessionnel garanti, 
on ouvrirait par IA même la vor à l'indexation des emprunts 
des organismes, indexation qui, bien entendu, rendrait 1mpos- 
sible, ou à tout le moins très difficile, tout plan de finance- 
ment à venir, 

Quant à la référen’e à l'article 34 bis, elle obligerait à appli 
quer la valeur locative à tout nouveau locataire, Or, les habi- 
lations à loyer modéré étant, dans leur principe, destinées 
aux pus modestes, cette mesure paraît inacceplable et c'est 
pur je demande vivement à l'Assemblée de bien vouloir 
se rallier, celte fois, à l'amend:ment que j'ai déposé au nom 
du groupe communiste, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission a également repoussé cet 
amendement. Je signale, toutefois, que les loyers qui sont fixés 
sont des Imaxitma el que, malheureusement, les grosses répara- 
tions sont indexées, ce qui Compte notamment pour les cons 
iructions réalisées avant 1947. 

Eulin, l'allocation de iogement, ele aussi, est indexée en fonce 
lion du salaire. 

L'une des dispositions de l'article 34 bis, qui font partie da 
droit commun, en matière de loyers, vise notamment les pièces 
soumises à la ‘axe de compensation sur les locaux inoccupés ou 
insuffisamment occupés, 

J'estime qu'en matière d'habitations à loyer modéré on ne 
doit pas tolérer que des locaux soient insuffisamment occupés. 
Ce serait contratre à l'esprit de la loi. C'est pourquoi je 
demande à l'Assemblée, conformément au vote émis par la corm- 
iuission, de repousser l'amendement de M. Ballanger. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. ïe ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstruction. L'avis du Gouvernement est conforme à celui 
de la commission. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Ballanger ? 

M. Robert Balilanger. Je le maintiens, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pal- 
langer, repoussé par la commission et par ie Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Midol à déposé un amendement qui porte le 
n° 3 et tend à insérer, avant l'article 1%, le nouvel article 
suivant: 

« Le deuxième alinéa de l'articie 217 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation (article 13 du décret n° 53-700 du 9 août 1953 
moditié) est abrogé, » 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol, Le deuxième alinéa de l'article 217 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation est ainsi conçu : 

« La détermination des catégories de locaux prévus À l'ar- 
ticle 40 de la loi précitée sera soumise à l'approbation du minis- 
tre du logement et de la reconstruction, » 

D'après celte disposition, le classement des locataires dans 
les différentes catégories appartient au ministère du logement 
et de la reconstruction; mais les autres éléments de calcul de 
la surface corrigée restent de la camnétenre An inve des loyers 
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On aboutit ainsi à une telle complication de la procédure que 
le locataire est pratiquement dans l'impoesibilité de discuter le 
décompte qui lui est notitié. 

Il convient donc, puisque les lôvers des habitations à loyer 
modéré sont calculés de la même façon que ceux des logements 
privés, de leur rendre applicable la même procédure. 

Une question dans ce sens avait été posée par notre collègue 
M. Quinson à M. le ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction et il lui avait répondu que précisé- 
ment un jugement du tribunal civil de Ja Seine, en date du 
22 mars 1934, avait décidé que cette approbation constituait un 
acte de la puissance publique qui échappe à l'appréciation sou- 
veraine des tribunaux et ne saurait comme telle relever de la 
procédure prévue à l'alinéa 5 de l'article 22 de la loi du 17 sep- 
lembre 1948. 

J1 est dit ensuite: 

« Par contre, les contestations relatives aux autres éléments 
de décompte servant de base au calcul du loyer sont, confor- 
imément à l'alinéa 5 de l'article 32, jugés selon les règles de 
procédure prévues an chapitre 4. » 

M. le ministre à donc contiriné l'interprétation que j'ai donnée 
de l'article 13. 

Je dois cependant ajouter, pour être juste, que la réponse 
porte qu'il n'est pas encore possible d'affirmer que la décision 
confiant ce classement aux tribunaux administratifs soit déti- 
se et qu'on ne puisse pas faire appel devant une autre juri- 

iction. 

Mais, en l'occurrence, nous sommes soumis aux difficultés 
juhérentes à la procédure d'appréciation souveraine des tri- 
bunaux et c'est pour éviter celte complication que je disais 
au début de mon intervention: classement et appel devant les 
tribunaux administratifs. 

Pour les autres questions, qui sont de la compétence du juge 
des loyers. je demande que les locataires des habitations à 
loyer modéré soient soumis au droit commun et qu'on sup- 
prime, en conséquence, la disposition dont fait mention mon 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. [a conunission de la reconstruction 2 dis- 
cuté de cet amendement et l'a repoussé, 

Je demande à FAssemblée de suivre la commission. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstruction. Le Gouvernement repousse l'amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol 
repoussé par le Gouvernement et la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


[Articles 1%, 2 et 3.] 


M. le président. « Art. 1%, —— Il est inséré, après l’article 217 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, an article 217 bis 
nouveau ainsi rédigé : 

« Art. 217 bis. — Pendant une période de trois années à 
compter du {4% janvier 1954, par dérogation aux dispositions de 
l'article 217 ci-dessus, les organismes d'habitations à loyer 
modéré sont autorisés à appliquer aux logements construits 
antérieurement an 3 se Me 2er. 1947 des loyers calculés, soit 
suivant les conditions définies par l'arrêté du 12 juillet 1949 
uvec application à compter de 1955 de deux majoraticns semes- 
Wielles supplémentaires, soit suivant les dispositions prévues 
pair l’article 217 précité. 

« Toutefois, le ministre du logement et de la reconstruction 
et le ministre des finances et des affaires économiques devront, 
après avis du conseil eupérieur des habitations à loyer modéré, 
provoquer une revision des taux de YY pratiqués par un 
vrganisine et lui imposer, s'il y a lieu, les taux décôulant des 
dispositions prévues par l'article 217 précilé lorsque la situa- 
lion financière de cet organisme l’exigera et notamment, lors- 
qu'il sera fait appel à la garantie donnée par un département 
ou une commune où un syndicat de communes. 

« Les majorations qui résultent du recours aux dispositions 
de l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux béné- 
liciaires des baux et engagements de location. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

{L'article 1%, mis aux voir, est adopté. 

« Art, 2. — L'article 218 du code de l'urbanisme et de l’habi- 
{alion est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 218, — A compter du 1% janvier 1954, les taux des 
loyers applicables aux logements construits postérieurement au 
3 septembre 1947 par les organismes d'habitations à loyer 
modéré sont, quelle va soit l'origine des capitaux investis, 
déterminés comme suit: 

« I est éfabli un loyer global annuel moyen par agglomé- 
ration pour les opérations de construction de chaque organisme 
portant sur les immeubles de mêmes normes et mis en location 
avant le 4 janvier 1955, 


« Le loyer global annuel moyen à percevoir par l'organisme 
est calculé en fonction, d'une part, de la charge du capital 
social et des annuités des emprunts contractés, augmentés des 
frais de gestion et d'entretien, sous déduction, s'il y a lieu, 
des primes ou bonifications à recevoir, et, d'autre part, du 
nombre d'années devant s’écouler complet amortisse- 
ment desdits emprunts. Ce loyer global annuel moyen est fixé 
par le ministre du logement et de la reconstruction et le 
Ininistre des finances et des aflaires économiques, sur proposi- 
tion du conseil d'administration de l'organisme intéressé et 
après avis de la collectivité locale ayant accordé sa garantie. 

« Ce loyer global annuel moyen est modifié dans les mèmes 
conditions par la réalisation de nouvelles opérations de cons- 
truction et, éventuellement, par les modifications des frais de 
gestion, d'entretien et de réparation. 

« Le montant du loyer de chacun des logements sera calculé 
par application des dispositions des articles 28, 29, 32 et 56 
de Ja loi du 1* septembre 1948. 

« Le prix du mètre carré de surface corrigée est déterminé en 
fonction du loyer global annuel moyen, calculé comme il est 
indiqué ci-dessus, et de la surface corrigée de l'ensemb:e des 
logements. 

« En aucun cas, les augmentations de loyer résultant des dis- 
positions des alinéas précédents ne devront entraîner, d'un 
semestre pay rapport au semestre précédent, une hausse supé- 
rieur à 10 p. 100. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — 11 est inséré, après l’article 218 du code de l’ur- 
pe et de l'habitation, un article 218 bis nouveau ainsi 
rédigé : 

‘ 218 bis. — Pendant une période de trois années à 
compter du 1 janvier 1954, par dérogation aux dispositions de 
l'article 218 ci-dessus, les organismes d'habitations à loyer 
modéré sont autorisés à appliquer aux logements construits 
postérieurement au 3 septembre 1947 des loyers calculés, soit 
suivant les conditions définies par l'arrêté du 29 juin 1949 avec 
application à compter de 1955 de deux majorations semestrielles 
supplémentaires, soit suivant les dispositions prévues par l’ar- 
ticle 218 précité. 

« Toutefois, le ministre du logement et de la reconstruction 
et le ministre des finances et des affaires économiques devront, 
après avis du conseil supérieur des habitations à loyer modéré, 
provoquer une revision des taux de loyers pratiqués par un 
organisme et lui imposer, s’il y a lieu, les taux découlant des 
dispositions prévues par l’article 218 précité lorsque la situation 
linancière de cet organisme l’exigera et, notamment, lorsqu'il 
sera fait appel à la garantie donnée par un département ou une 
commune où un syndicat de communes. 

« Les majorations qui résultent du recours aux dispositions 
de l'alinéa précédent sont applicables de plein droit aux béné- 
ticiaires des baux et engagements de location. » — (Adopté.) 

M. le président. M. Robert PBallanger a présenté un amende- 
ment n° 4 tendant à insérer après l'article 3 un nouvel article 
ainsi conçu : 

« Le deuxième alinéa de l’article 220 du code de l’urbanisme 
et de l'habitation (article 16 du décret n° 53-700 du 9 août 1953 
modifié) est abrogé. » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Il semble que le deuxième alinéa de 
l'article 220 qui permet d'imposer l'échange aux locataires et 
occupants, ea vue d'une meilleure utilisation « dans les cond:- 
tions qui seront déterminées par arrêté du ministre du logemert 
et de la reconstruction », soit inutile et constitue une arme qui 
peut être dangereuse. 

IL est inuti:e, en effet, parce que le chapitre 1* de la loi du 
1% septembre 1948 étant applicable aux habitations à lover 
modéré — notamment le paragraphe 7° de l'article 10 — 1l 
semble qu'on veuille enfoncer une porte ouverte, à moins 
qu'on nait l'intention d'’entasser les Jocataires dans Je: 
immeubles. 

D'ailleurs, ii est toujours possible, aux offices d'habitation: 
à loyer modéré, en vertu des dispositions en vigueur, de pro- 
poser aux locataires un échange au lieu de recourir à l'expul- 
sion. 

Dans ces conditions, je ne pense pas que le deuxième alinéa 
de l’article 220 du code de l’urbanisme favorise une répartition 

lus harmonieuse des logements. IL est de surcroît, je F'ai «hit, 
inutile et peut constituer une arme dangereuse entre les mails 
de certains organismes. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Votre commission à examiné cet amendt- 
ment et l’a repoussé. 

En effet, les organismes d'H. L. M. n’ont pas intérêt à enta-se" 
les locataires puisque, dès que la densité d'occupation 
dépasse une certaine limite, les locataires perdent le droit à 
l'allocation de logement qui constitue quelquefois les {9 
quarts du montant du loyer. L'entassement mettrait donc :€5 
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locataires dans l'impossibilité pratique de payer leur loyer et 
rendrait difficile la situation des organismes d'H. L. M. 

De plus, les locataires sont représentés dans les conseils 
d'administration des offices et ils peuvent faire valoir le point 
de vue des Oceupañts, non pas menacés, mais auxquels on pro- 
pose un échange. 

Enfin, il apparaît — des exemples l'ont prouvé — qu'il con- 
vient de prendre des mesures propres à empêcher des locataires 
d'occuper insuffisamment des logements, Telle famille nom- 
brense a quelquefois la disposition d'un grand Jogement, mais 
quand les enfants se marient ils quittent la maison. H est 
indispensable qu'on puisse alors disposer du local pour y met- 
tre une autre famille nombreuse. 

C'est dans cet esprit que votre commission à repoussé l'amen- 
dement proposé par M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. La du 1% septembre 1948 suftisait. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernemeut ? 

M. le ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstruction. Comme la commission, le Gouvernement eroil 
vaines les craintes de M. Ballanger et, dans ces conditions, il 
lui dernande de renoncer à son amendement, 


M. le président. Monsieur Ballanger, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Robert Bailanger. Qui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ballin- 
gr, repoussé par le Gouvernement et par la commission, 
(L'amendement, vus aux voir, n'est pas adopté.) 


[Articles 4 À 6.] 


M. te président. « Art. 4. — L'article 221 da code de l'orba- 
nisme et de l'habitation est abrogé. » 

Personne he demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 4. 

(L'article 4, mis aur voir, est adopté.) 

« Art. 3, — L'article 222 du code de l'urbanisme et de l'hahi- 
lation est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 222, — Les lanx de loyer résultant de l'application des 
articles 217 à 219 du présent code sont applicables sans qu'il 
soit nécessaire de donner congé aux titulaires de baux en cours 
ou aux bénéficiaires du mainlien dans les lieux. 

« Au cas où la notification prévue à l'artiche 22 de Ja loi du 
17 septembre 1948 est faite à une date postérieure au 1% jan- 
vier 1954, les prix de loyers résultant de l'application des arti- 
cles 217 et 218 du présent code ne seront applicables qu'à partir 
du terme d'usage qui suivra cette nolilication. » — (Adoplé.) 

« Art. 6, — L'article 223 du code de l'urbunisine et de l'habi: 
tation est abrogé. » — (Adopté.) 


M. le nt. Avant de mettre sux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose ae 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative au régime des loveærs des locanx 
gérés par les offices publics et les sociétés d'habitations à loyer 
Juodéré, » 

I n'y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

2 pure est à M. Minjoz, pour expliquer son vote sur l'en- 
scrnble, 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je me félicite de ce que 
la proposition de loi que j'avais déposée au mois de mars der- 
hier avec certains de mes collègues, MM. Mignot, Wagner, 
Mme de Lipkowski, MM. Viollette, Depreux et Caveux, ait enfin 
abouti et je tiens à en remercier à la fois Ja commission de la 
reconstruction et des dormmages de guerre et le rapporteur 
M. Gaubert ainsi que le nouveau ministre du logement, M. Cha- 
ban-Delmas. 

Je me félicite de ce que le Parlement ait compris que !e 
decret-Joi du 9 août 1953 devait être profondément modifié. En 
cilet, ainsi que M. le rapporteur l'a souligné, le décret-loi dont 
Il s'agit n'avait tenu aucun compte du caractère social ct tra- 
diüonnel de la législation sur les H. L. M, ainsi que des besoins 
el des possibilités des familles auxquelles cette législation doit 
venir en aide. 

,Wäce à notre proposition, grâce À la proposition analogue 
‘eposée au Conseil de la République par M. Chochoy et plu- 
sieurs autres sénateurs, on à enfin pu aboutir dans un mioimum 
de temps. 

Je veux profiter de l'occasion pour demander à M. le ministre 
de bien vouloir veiller à ce que, dans les décrets éventuelle- 
nent en préparation et relatifs aux H. L. M., on ne retombe 
pe dans les errements de l'année dernière; il convient que 
‘5 pouvoirs spéciaux que le Gouvernement peut utiliser n'obli- 
ent pas le Parleraent à légiférer ultérieurement pour rectifier 


-— 

Je sais. monsieur le ministre que nous gouvons compter sur 
vous, Inais, Songez-v, la question des H. LE. M. est avant tout 
une question sociale. Elle dut ètre envisagée uniquement sous 
cet angle. 

Veillez, permetlez-moi de le dire, à ce que l'on n'abnisse 
Pas — Comme Où à, parait-4, l'intention de le faire — les 
normes de construction, ce qui risquerait d'aboutir à ce qu'ou 
appelle les « logements-clapiers ». 

Certes, il est indispensable d'augmenter les crédits destinés 
aux H. L. M., ais un bon erup'oi de ces crédits n'est pus moins 
nécessaire. 

Si je me permets, sujourd'hui, de tenir ces propas, c'est 

parce que, selon moi, les observations des parlementaires sont 
plus utiles avant l'événement qu'après. 
* Je n'insisterai pas davantage: jé n'épuiserai même pas les 
cinq imiuutes qui me sont inmparties par le règlement, Je 
dermande à l'Assemblée de bien vouloir adopter, à lunani- 
mité, le texte qui à été rapporté par M. Gaubert, (Applaudisse- 
ments à gauche el sur divers bancs.) 

M. le président. LA parole est à M. Pallanger, 

M. Robert Ballanger. Le texte qui va être soumis à nos suf: 
frages ne nous satisfait certes pas pleinement. 

Cependant, tel qu'il est, if constitue une armélivration par 
Japport au décret du 9 août 195%. C'est pourquoi nous l'adop- 
terons, nous réservant, bien entendu, de revenir ultérieure- 
ment sûr certaines de ses dispositions et de déposer des pro- 
positions de loi tendant à modifier la législation sur les H. L. M. 

M. le président. Personne ne demande gfns la parole ?… 

Je mefs aux voix l'ensemble de la proposition de Jos. 

(L'ensemble de la proposidion de Lor, mis aux voir, est 
adopté! 

M. le président. Je constate que le vote à été émis à l'una- 


REPORT D'INSCRIPTION D'UME AFFAIRE, 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le projet de loi tendant à autoriser l'octrot 
de priorités sur certains marchés aux anciens combattants et 
victimes de guerre (n° 9145, 9210) avait été inscrit, éous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 
troisième jour de séanre suivant la séance du 3 novermbre #4 

Mais la commission des affaires économiques, avant demandé 
à donner son avis, conformément à l'article 27 du réglement, 
Finseription de cette affaire est reportée en tête de l'ordre du 
| du troisième jour de séance suivant la distribution de 
vis, 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de République, un avis conforme sur le projet de loi 
tendaet à modifier le décret du 14 septembre 1923 sur les 
monuments historiques en Algérie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemlée nationa!e dans sa séance du 
S juiet 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
uement aux fins de promulgation, 

J'ai reçu, transmis par M. Île président du Conseil de Ja 
République, un avis conforme eur le projet de loi tendant À 
rattier le décret du f$ décembre 1951 approuvant une délibé- 
raliou prise le 25% août 4941 par le Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française demandant l'incorporalion dans le code 
des douanes de l'Afrique équatoriale francaise (décret du 
17 février 1921) d'un article 122 quater réglementant le régime 
de l'exportation temporaire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l'Assemiée nationale dans sa séance 
du 29 juillet 1954 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Comeil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi tendant À 
ratifier le décrel du 18 décembre 1951 approuvant une délibé- 
ralion prise le 25 août (1%51 par le Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale francaise demandant la modification de l'article 
124 quater du décret du 17 février 1921 soumettant les rapports 
de saisie en matière de douane aux formalités de l'euregis- 
trement, 

Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 29 juillet 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
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J'ai recu, tranemis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis conforme sur le projet de loi, tendant à 
ratitiez le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibé- 
ration prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française demandant à modifier les articies 128 et 
428 bis du décret du 17 février 1921. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
29 juillet 1954, étant devenu définitif, séra transinis au Gouver- 
uemcnt aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de Joi, tendant 
à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une déli- 
bération prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française demandant la modification de l'arrété du 
10 septembre instituant le régime de l'admission tempo 
raire en franchise des taxes d'importation sur les produits de 
toute origine et de toute provenance, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adop'é par l’Assemblée nationale dans sa séance du 

29 juillet 19944, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 
. J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi, tendant 
à modifier le paragraphe 2 de l'article 137 du décret du 
17 février 1921 portant réglementation dn service des douanes 
en Afrique équatoria!'e francaise. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
29 juillet 1954, étant devenu définitif, séra transmis au Gouver- 
uement aux fins‘de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par \. le président du Conseil de Ja 
République, un avis conforme sur le projet de loi, tendant 
à ratitier le décret du 16 juin 1948 approuvant un arrêté du 
gouverneur de la côte française des Somalis suspendant, à 
compter du {1% janvier 1948, les droite de douane sur les mars 
chandises d'origine étrangère shot dans ce territuire. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
29 juillet 1954, étant devenu détinitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, tfansmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi, tendant 
à rattier le décret du 18 décembre 1951 rejetant une délibé- 
ration prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale francaise demandant la modification du paragraphe 2 
de l'article 137 du décret du 17 février 1921, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
29 juillet 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


RETRAIT D'UNE PROPCSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu une lettre par laquelle M. Puy déclare 
retirer la proposition de loi tendant à permettre au propriétaire 
d'un terrain menacé d'expropriation d'éviter cette expropria- 
lion en construisant un immeuble comportant des locaux d’'ha- 
bitation (n° 9345) qu'il avait déposée, dans la séance du 
3 novembre 1954, avec demande de discussion d'urgence, 

Acte est donné de ce retrait qui va être notifié. 


— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. [a commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur le rapport n° 9210 sur le projet 
de Joi n° 9115, tendant à autoriser l'octroi de priorités sur cer- 
tains marchés aux anciens combattants et victimes de Ja guerre, 
con l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'inté- 
riéur ; 

La commission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique demande à dônner son avis sur le projet de loi n° 9298 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la santé publique et de la population pour l'exer- 
cice 1955, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances, 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 

1° Le rapport n° 92% sur la proposition de Joi n° 8S12 de 
M. Sérafini tendant à intégrer les « anciens rédacteurs auxi- 
liaires » des administrations centrales dans le cadre des admi- 
nistrateurs civils. dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja 
commission de l'intérieur: 


2° Le rapport n° 9214 sur Ja proposition de loi de M. Médecin 
ne 8628 tendant à valider des nominations en qualité d'admi- 
nistrateurs civils, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'intérieur ; 

3° Le rapport n° %M8 sur la proposition de loi n° 2253 rectitié 
de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'application de Ja loi n° 51-351 du 20 mars 1951 relative aux 
fonctionnaires, agents et ouvriers des services publics et de Ja 
Société nationale des chemins de fer français avant exercé avant 
la guerre 1939-1945 dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces départements par 
suite des événements de guerre, dont l'examen au fond à €té 
renvoyé à la commission de l'intérieur; 

4° Le rapport n° 7241 sur Ja ee ge de loi n° 4172 de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et maladies professionnelles, de 
facon à étendre son champ d'application à certains accidents 
survenus pendant le trajet d'aller et retour effectué par les 
travailleurs pour se rendre à leur lieu de travail et qui en sont 
exclus d’après les textes actuels, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à Ja commission du travail et de la sécurité sociale ; 

5e Le rapport n° 8799 sur la proposition de résolution n° 5567 
de M. Sérafini, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux petits pêcheurs le bènéfice des allocations familiales au taux 
des salariés de l’industrie, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la marine marchande et des pêches; 

6° Le rapport n° 8958 sur la proposition de loi n° 8524 de 
M. André Mercier (Oise) <t plusieurs de ses collègues tendant à 
exclure les pensions servies au titre de la Joi du 31 mars 1919 
du calcul des ressources pour l'attribution de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés ou de l'allocation spéciaie, dont l'exa- 
men au foad a été renvoyé à Ja commission des pensions ; 

7° Le rapport n° 9078 sur la proposition de Joi n° 8680 do 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 8 du décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 concernant 
Je capital-décès des fonctionnaires de l'Etat, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur; 

8° Le rapport n° 6418 sur la proposition de Joi n° 5852 de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues relative à Ja situation 
de certains établissements à l'égard de la législation du tra. 
vail, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale ; 

9 Le rapport n° 8667 sur la proposition de loi n° 7712 de 
M. Edouard Daladier et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer le statut des pépiniéristes-viticulteurs, dont l'examen ou 
fond a été renvoyé à la commission &es boissons; 

10° Le rapport n° 8891 sur les propositions de loi: 14° de 
MM. Marcel David et Minjoz (n° 5684 rectifié), tendant à la revi. 
sion des indices hiérarchiques de traitement des agents tech- 
niques des eaux et forêts; 2° de M. Meck et plusieurs de ses 
cobiaues. n° 6308, tendant à l'octroi de points indiciaires su}- 
plémentaiwes pour les agents techniques et chefs de distri! 
des eaux et forêts; 3° de M. Rosenblatt et plusieurs de ses col. 
lègues, n° 6813, tendant au reclassement des agents techniques 
chefs de district et adjoints forestiers des eaux et forêts, don 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'agricul- 
ture; 

11° Le rapport n° 9022 sur la ere de loi n° 8673, de 
M. Delcos et plusieurs de ses collègues, tendant à la création 
d'un « comité interprofessionnel des jus de fruits et «e 
légumes », dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja com- 
inission des boissons ; 

La commission de l'intérieur demande à donner son avis su" 
Ja proposition de loi n° 9329 de M. Auban et plusieurs de ses 
sallgses. tendant à l'abrogation du décret n° 54-953 du 14 sey- 
tembre 1954 relatif au fonctionnement de la caisse auiononr® 
mutuelle de retraites des agents des réseaux secondaires de 
chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de voies ferrcts 
d'intérêt local et des tramways, dont l'examen au fond a ‘!° 
renvoyé à la commission des moyens de communication et d1 
tourisme. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vonri 
sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de :(8 
collègues une proposition de loi portant statut des centres 
d’appareillage et tendant à étendre aux collectivités cleots 
la gestion et l'administration de ces centres. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 9378, dist: buce 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commiss'on 
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J'ai recu de M. Pupat et psnar de ses collègues, une pro- 
position de loi tendant à déègrever de la contribution foncière, 
en cas d’arrachages de vignes ou de plantations fruitéres, les 
parcelles de terrains soumises à cetle con‘ribution, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4374, distribufe 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Tinguy une proposition de loi relative au 
ayement des pensions -Versées aux anciens fonctionnaires 
Deaux ayant appartenu à des Cadres aujourd'hui étatisés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4380, distribnée 
et, s'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Marcel Noël et plusieurs de ses collègues, une 

ropusition de loi tendant à améliorer la sécurité de la cireu- 

Ets routière en réglementant les vitesses autorisées, en 
interdisant les surcharges et en exigeant des moyens de frei- 
nage plus efficaces pour Jes véhicules de transports routiers, 
marchandises et voyageurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G3S1, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé£ à la commission des 
Inoyens communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à réparer l'injustice qui frappe les 
invalides de guerre bénéticiaires d'un taux d'invalidité de 
10 p. 100 à 80 p. 100, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 43S4, distrbuée 
et, S'U n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Thamier et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à organiser l'enseignement post. 
Ecole agricole et ménager agricole, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 9383, distribuée 
et, Si n'y a pas d'opposition, renvovée à Ja commission de 
d'agriculture, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J ai recu, transmise par M. le président da 
(Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Jozeau-Marigné tendant à modifier l'article 617 du code de 
procédure civile de manière à interdire les ventes publiques 
de meubles les dimanches et jours fériés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9273, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de M 
République, une proposition de loi formulée par M. Beauvais 
ct relative à l'introduction dans le cvele primaire de l'en- 
séignement des textes régant la circulation. 

La @roposition de Joi sera imprimée sous le n° 937%, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'i recu de M. Mamba Sano el plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à juviler 
le Gouvernement à instituer un « crédit de la Guinée » des- 
Uné à venir en aide à l’agriculture, à l'élevage, à l'artisanat, 
a l'industrie, aux exploitations forestières et minières, au trans- 
port, au petit commerce, à l'habitat comme à toutes activités 
susceptibles d'augmenter le bien-être des populations et la 
prospérité générale du territoire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4377, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à faire distribuer gratuitement du charbon à tous les béné- 
lires de l’allocation vieillesse e* de l'allocation spéciale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9382, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission le la famil'e, de la population et de la santé publique. 
Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
Inent à étendre les dispositions de la loi n° 47-1746 du 6 sep- 
tembre 1947 sur l’organisation du travail de manutention dans 
"s ports aux territoires d'outre-mer. 

LA proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9283, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ission des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M, Abel Gardes ra port, fait 
au not de la commission des finances, sur le projet de loi relu- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère die la justice pour l'exercice 1953, (N° 9294 ) 

Le rapport imprimé sous Le n° 4379 et distribun 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. vendredi novembre 
res, séance 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M. Bricout expose à M. le ministre de l'agriculture que, 
ces dernières semaines, de nombreux ruchers ont été dévastés 
à la suite des traitements insecticides. Un préjudice considé 
rable à été causé aux apiculteurs par lapplicalion de l'arrêté 
du 26 septembre 1933 rendant obligatoire ces traitements inses- 
ticides, Les dégâts ne sont pas encore connus entièrement, mais 
ils atteignent dans certains cas des proportions catastrophiques 
pour de modestes apiculteurs, Dans le seul département de 
l'Aisne, les dégâts se chiffrent déjà par millions, I lui demande 
quelles mesures il compte prendre: 1° pour envisager l'indem- 
nisation de ces apiculteur<s (par la caisse des calamités agri- 
coles où par tout autre moyen) ; 2° pour éviter, à l'avenir, le 
renouvellement de tels méfaits; %° pour encourager la recher- 
che, l'étude et la vulgarisation de produits moins nocifs pour 
les abeilles (2° appel). 

2. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction dans quelles condi- 
lions il entend faire face au régement des indemuités dues aux 
sinistrés mobiliers et, notatmiment, ce qu'il entend décider pour 
inettre fin aux retards inadinissibles supportés par les sinistrés, 
âgés de plus de 65 ans, qui se trouvent encore privés, plus de 
dix années après leur sinistre, de tout ou partie de ce dont ils 
ont besoin pour vivre (2° appel). 

3. — M. Jean Caveux demande à M. le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction s'il compte donnes 
prochainement satisfaction à la proposition de résolution, adop- 
tée sans débat par l'Assemblée nationale, et tendant à accorder 
aux groupements de jeunesse en déplacement collectif une 
réduction de 50 p. 100 sur le réseau de la Sociélé nationale des 
chemins de fer français. I lui rappelle les engagements pris 
par M. le ministre de l'éducation nationale du précédent gou- 
vernement, qui avait annoncé une solution favorable de cette 
affaire avant les vacances universitaires (2 appel) 

4, — M. Rosenblatt expose à M, le ministre de l'agriculture 
que, par deux fois, et, notamment, le 21 octobre 1952, F'Assem- 
blée nationale s'est prononcée en faveur du reclassement des 
agents techniques et des chefs de distriet des eaux et forêts. 
Malgré les promesses faites, aneune mesure n'a encore été 
prise, 

IL s’agit de fixer de la facon suivante les indices hiérar- 
chiques agent technique stagiaire, indice 145: agent technique 
Uitulaire, indice 160-260: chef de district, indice 299-999, lui 
demande à quel moment une décision va être prise dans 
ce Sens, 

5. — Question de Mine Rabaté à M. le ministre des travaux 
sublies, du logement et de la reconstruction (n° 978 du 9 octo 
1953). (La présidence à été informée du retrait de celle 
questiôn par son auteur.) 

6. — M, Paquet expose à M le ministre de l'agriculture que 
de nombreux géomètres remembreurs se trouvent dans une 
situation critique. Plus de 200 d'entre eux (dont certains ont 
bénéficié de prèts de démarrage spécialement accordés pour des 
travaux de remembrement) n'ont pas obtenu de inarchés 
D'autres, à qui l'Etat doit des somimes importantes, ne pen- 
vent continuer leurs travaux qu'avee Je concours d'avances 
bancaires fort onéreuses. Or, dans le même temps, les crédits 
prévus en 1953 (35 milliards) ont été réduits à 1.730 milliona 
et, le 18 novemlwe 1953, le Journal officiel faisait connaître que 
006.746.000 francs étaient annulés. Il Jui demande : 1° les raisons 
de ces réductions et annulations de crédits, alors que l'on 
réduit les programmes de travaux de 60 p. 100: 2° s'il ne serait 
pas possible de prévoir: a) un programme de travaux élabli 
pour cinq ans: b) un système de payement plus rapide; «) un 
volume de crédits suffisants et des dispositions pour en assure 
le plein emploi. 

7. — M. Couinaud demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan les raisons pour lesquelles 
l'unifisation des taxes relalives à la commercialisation du 
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8, —— Question de M. Montalat à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
p'ésidence du conseit (n° 12723 du 12 juim #95). (La prés! 
dense à été ioformée du retrait de cette question par son auleur.) 

Question de Montalat à M. le ministre des finance:, 
des affaires économiques et du plan (n° 12726 du 12 juin 19954). 
(La présidence à du retrait de cette question pat 
auteur.) 

Au, — M, André-François Mercier attre l'attention de M. le 
ministre de ka santé publique et de la population sur les 
nombreux accidents mortels provoqués par l'emploi du médi- 
cament appelé « Stalinon »., I Jui demande: f° dans quelles 
conditions prérises a été délivré pfr le service central des 
pharmacies un agrément au laboratoire fabriquant le « Stali- 
hon »; 22 quelle surveillance à été exercée sur la fabrication 
depuis la date où l'agrément à été aceordé et quelles sanctions 
ont été prises depuis la découverte des effets de ce produit; 
5 pour quelles raisons Ja vente de ce produit n'a pas été 
interdite aprés lavertissement donné par La préfecture des 
Deux-Sèvres, 

Discussion des projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
postes, télégraphes et téléphones et caisse nationale 
d'épargne (LE -- PMsnositions concernant Le budget des postes, 
télégraphes et téléphones) 9307, Ki5f, M. Dagain, rappor- 
teur) (durée prévue: six heures). 

Présidence du conseil (2° partie. EL — Services civils, direc- 
tion des Journaux officiels (a°* 9296, 9350, M. Le Ray Eadurie, 
>apporteur)}. 

Affaires étrangères (FE Services des affaires allemandes et 
autrichiennes) 0282, 0352, M. Maurice-Bokanowski, rapper- 
teur) (durée prévue: une heure trente), 

La séanre est levée. 

(La séance est levée à quinze heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Manerr, M. LAURENT. 


EXAMEN DES POUVOIRS 


RAPPORT D'ELECTION 
remis à La persidence en application de l'article © du réglement. 


Elections partielles (serutin majoritaire à deux tours). 
(Loi du mai 1904, article 17.) 


4 M. Seynal, rapporteur. 


Territoire de la Guinée française. 

Les du 27 juin 1954 out donné les résultats 
vants : 

Electeurs inscrits, 466.666, 

Noinbre de votants, 257.296. 

Bubetins bilans ou nuls à déduire, 2.574, 

Sutlrages exprimés, 224.722 dont la majorité absolne est de 
127.361. 

Le quart des électeurs inserits élaut de 116.606, 

Ont obtenu : 


MM. Burry Diawadow................... voir 


M. Barry Diunwadou à été proclamé député eomme ayant réuui 
uu nombre de voix au moins égal à la mayorité absolue des 
suffrages exprirés et au quart du nombre des électeurs 
crits. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Un extrait d'acte de naissance et un extruil de casier judi- 
cuire sout joints au dossier. 

M. Barry Diawadou a jusüfié des conditions d'éligibiité 
requises par la loi. 

P Une protestation émanant de M. Touré Sékou était jointe au 
ussier. 

Aucune pression administrative n'ayant été relevée, la prenve 
en est confirmée par le nombre de voix de M. Touré Sékou 
avec l'élechion me parait pas contestable, Le bureau n’a 
pas relenu la de Touré Sékou, qui d'ailleurs 
n'aurait apporté aucune modifieation au scrutin 

En conséquence, votre 4 bureau vous propose de valider 
l'élection de M. Barry Diawalon. 


Nomination de membres de commission. 


Out été désignés par la rommission des affaires étrangères 


_pour faire partie de la commission de coordination Le Fexa- 


inen des problèmes intéressant les Etats associés d'Indochine : 
1° M. Faure (Maurice) (Lot), en qualité de membre titulaire, 
pour remplacer M. Mayer (René) (Constantine) : 
2° M. Genton, en qnalité de rmgmbre suppléant, pour rem- 
placer M. Faure (Maurice) (Lot). À 


QUESTIONS 
REMISES 4 LA PRESIDENCE PE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE à NOVEMBRE 1%54 
(Apolication des articles % et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sotmmairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ardre personne} à l'égard de t,ers 
nomtmément désignés ». 

« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
corapte rendu in extense; dans le mois qui suil cetle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les rninistres ont loutefu.s la faculté de déclarer par érrit que 
Vantérét public leur interdit de répondre on, à titre exceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 


», 


QUESTIONS ORALES 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14179. — novembre 1951. — Robert Bichet demande M. le 
ministre de l'industrie et du erce les mesures qu'il compte 
prendre pour éviler tout arrèt de travail des artistes dramatiques, 
lyriques et de varrités employés par la radiodiffusien-télévision fran- 
caise. La nécessité d'un effort de compréhension à l'égard de ceux 
qui entrent, pour ume part importante, dans le rayonnement artisti- 
que et intellectuel Las la radiodiflusion-télévision française semble 
nécessaire et urgent. 


24189. novembre 1954 — M. de Mor®-Giafferri demardé à M. le 
miaistre de l’industrie et du commerce: 1° les sotnlions qu'it enmvi- 
sage pour mettre un terme an différend qui sépare la radio-télévi- 
sion française et les artistes lyriques et dramatiques. It rappelle que 
ceux-ei depuis bien longtemps attendent une amélioration de leurs 
honoraires, souvent promise et toujours difféme; 2e s’il est vrai 
que la radiodifusion-télévision française fæit passer em enregistre- 
ment des artistes en grève, utilisant aimei leur travail pour combat- 
tre l'exercice d'un droit constitutionnel, 


+0 


QUESTIONS ÉCRITES 


tat81. — i novernbre 1955 — M. Paquet dernanide à M. le président 
du eonseik :i une jeune recrue, refusant demain éventuellement da 
déférer aux ordres d'appel sous les drapeaux afin de ne pas partici- 
per, em conscience, à une guerre répondant aux critères suyvanis: 
« injuste », « colonialiste », « servant les intérèts capitalistes imter- 
pationaus » serait sanctionnées et quelles seraient les sanetions ? 
Dans l'affirmative, ne pense-t-il pas qu'il serait logique et juste de 
frapper « et d’abord tout toute 
qu'elle soit qui, par «a propagande écrite ou orale et son action 
inviterait les jeunes recrues à Finsoumission e! enfreindrait ainsi les 
louis de République. 


— norembre 1951. — M. Badie démande M. le ministre 
de Pagricuiture le relevé statistique, pour les années 1998, 
et 1953, de la produclien, de l'exportalion ct de l'importation: fe des 
raisins de table: 2° des raisins secs; 3e des prix de raisin; # des 
mods eoncentrés à de raisin (chiffres donnés en quintaux 
métriques), 


— novembre 1955. — M. Denais demande à M. le 
ministre de l’agriculture comment, alors que les produits laitiers 
sont surabométants, à été, em 1953, importé 192.319 quintaux de 
beurre pour une somme de [ranes 
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14184. — novembre 1955. — M, Dronne demande à M. le minis- 
tre de l’agriculture comment l'office national interprofessionnel des 
céréales considère la rémunération du capital social dans tes coopé- 
ratives de céréales et notamment s'il estime que le montant de 
d'intérêt des parts sociales constitue une charge de l'exercice qui 
doit être payée aux sociétaires quel que soit le résultat financier 
de l'exercice considéré, 


14185. — 1 novembre 1931. — M. Gautier expose à M. le ministre 
de l'agriculture la siluaffin pénible dans laquelle se trouvent les 
vieux travailleurs agricoies tiluiaires de j’allocation vieillesse, Depuis 
plusieurs trimestres, les rentes sont perçues avec un retard consi- 
dérable. Les mandats qui auraient dû être payés le 1 octobre, 
ne le sont pas encore le 28 du même mois Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire servir d'urgence, aux échéances 
prévues les rentes dont Jes intéressés sont titulaires, 


14186. — 4% novembre 1951. — M. Gilles Gozard signale à M. le 
ministre de l'agriculture qu'il cst pratiquement impossible aux 
agriculteurs de se faire livrer, actuellement, des engrais polassiques. 
Les engrais commandés ne doivent être livrés qu'au printemps. 
D'autre part, l’amonitrate dont la teneur en azote est particulié- 
rement élevée et qui constitue un engrais dont le prix de revient 
e:t très iatéressant n'existe qu'en faible quantité et il est difficile 
de se le procurer. IL lui aemande s'il compte prendre des dispo- 
sitions pour que les agriculteurs puissent se procurer les engrais 
punis au moment où ils en ont besoin, et en quantité suf- 

sante. 


14187. — 4 novembre 1951. — M. Hutin-Desgrèes demande à M. le 
ministre de l’agriculture si, en l'état actuel des textes législatifs, 
le libre choix des organismes stockeurs est accordé à la meunerie. 


14188. — 1 novembre 1951. — M, Lacaze signale à M. le ministre 
de l’agriculture le cas d’un exploitant agricoie qui exerce en même 
temps un commerce de houcherie-doiceris et qui, de ce fait, est 
affilié à la fois, à la caisse d'allocations vieillesse agricole de son 
département, et à la C. A. R. B. O. F.; et lui demaade: 10 quelle 
est la part de cotisations qu'il doit payer à chacun de ces orga- 
nismes; 2° quelles sont les prestations qu'il recevra de chacun 
d'eux à soixante-cinq ans; %° s’il lui est possible de verser à cha- 
cun de ces organismes la totalité des cotisations et si, dans ce cas, 
il pourra cumuler à soixante-cinq ans, le montant intégral des deux 
relraites. 


14189. — 4 novembre 1954. — M. Paquet demande à M, le ministre 
de l’agriculture: 1° s’il est exact que les blés français sont toujours 
cotés à une valeur inférieure à celle des blés étrangers et classés 
dans la dernière catégorie: blés fourragers; 2° s'il est exact que 
l'O. N. I. C. soit incapable d'exporter du blé à W 100 demandé par 
la Suisse, notamment. Dans l'affirmative à quoi ont servi les mil- 
lions de subvention dépensés par l'Instilut national de la recherche 
agronomique et ce qu'il compte faire pour remédier à un tel Clat 
dc choses. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14490. -— 4 novembre 1951. — M. Badie demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre quelles sont, dans 
les services de la distribution postale, les factrices qui ne sont pas 
licenciables ; et quelle est la catégorie de ces auxiliaires qui peut être 
remplacée par des candidats masculins étrangers à l'adiministralion. 


14191. — 4 novembre 1951. — M. Charret rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la gurre: 1° que les décisions 
des commissions de réforme en matière d'invalidité donnent lieu à 
l'envoi aux intéressés d’un certificat modèle 15 qui n’a aucune valeur 
juridique et que c'est seulement Ja notification de la pension qui 
peut donner lieu à recours au tribunal des pensions ou entraîner à 
des promotions dans la Légion d'honneur; 2° que M. le secrétaire 
d'Elat aux forces. armées (Guerre) a pris (réponse n° 13196 du 
6 octobre 1954) des dispositions pour que, à compter du 1 janvier 
4955, les droits à pension d'invalidité des militaires de carrière puis- 
sent être réglés plus rapidement, soit dans un délai maximum de 
Uois mois. 11 lui demande quelles sont les mesures prises ou envisa- 

‘es pour faire activer, dans des conditions au moins analogues, la 

élivrance des pensions d'invalidité à tous les anciens militaires pro- 
POsés par la commission consullative médicale, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14192. — % novembre 1954. — M. Kiock demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, au sujet d'un ancien 
Sous-officier de carrière d'avant 1939, de l'arme de l'infanterie mélro- 
Polilaine, rengagé en 1934 et qui, en 1938, fut admis au bénéfice 
du statut de la loi de mars 198 (statut des sous-officiers de car- 
rière) et qui fut admis à la retraite proportionnelle en janvier 1947; 
4° en vertu de quel texte légal ou réglementaire l'intéressé a perçu, 
tous les dix-huit mois ou deux ans, une tenue complète de drap et 
Une tenue de toile (tenues dites « tenues SOC ») ; 2 s’il est exact que 

s tenues en question ont été, après perception, la propriété per- 


sonnelle des sous-officiers de carrière. Dans la négative, pour quelles 
raisons de droit ou de tolérance, s'il y a lieu, la ntéaehes desdites 
tenues n'a jamais été exigée dans aucun corps de troupe lors de la 
démobilisation ou de la mise à la retraile des sous-officiers de carrière 
intéressés; 3° s’il est exact qu'avant 1939 tout sousofficier engagé 
ou rengagé d’un corps de troupe et servant au delà dla durée égale 
pouvait se faire confectionner à ses frais personnels (au même litre 
qu'un sous-officier de carrière) ses effets de service et ses effels de 
sorlie et que ces pratiques étaient couramment idmises dès lors que 
la teinte, la forme et la coupe respectaient les prescriptions régle: 
menlaires; 4° quel était le régime de l'habillement des sous-officiers 
de métier postérieurement à la Libération; 5e s'il est exact qu'avant 
1959 les sous-officiers de carrière des corps de troupe pouvaient acqué 
rir dans leurs corps certains effets à titre remboursable, 


14193. — : novembre 1951. — M, Paquet demande À M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armées: 1° = il et exact que 
se tient actuellement à Saigon une commission d'enquête chargée de 
faire la lumière sur les responsabilités du désastre de Dien Bien Phu 
et que les séances de celte commission se déroulent à huis clos: 
2 si les conclusions de celle enquête seront réservées aux seuls 
parlementaires ou si elles seront rendues publiques 


14194. — 4 novembre 1955, — M. Tourné expose à M, le ministre 
de la defense nationale et des forces armées qu'un grand nombre 
de soldats du contingent tombent malades au cours de leur ser- 
vice, que certains d’entre eux sont atteints €e tuberculose palmo- 
naire et que souvent, ils ne s'aperçoivent de leur maladie qu? 
saine mois après leur libération, I ui demande: 19 Quel est 
e nombre exact de maladies graves, enregistrées chez des soldats 
du contingent, ayant nécessité, après un long. traitement, une 
décision du conseil de réforme au cours de l'année 143 et pen- 
dant les six premiers mois de 1954; 2o quelle est la nature de ces 
maladies; 5° quelles sont les raisons essentielles qui provoquent 
des maladies graves chez les sodats du contingent, notamiment 
la tubcreulose pulmonaire, 


14195. — novembre 1951. — M, Tourné «pose à M, le ministre 
ce la défense nationale et des forces armées que la présomption 
d'origine ne joue plus pour les soldats du contingent, I s'ensuit 
des silualions cruelles pour ces jeunes gens et leurs familles, Partis 
bien portants au régiment, après avoir passé le conseil de révision, 
et suoi toutes les visites et experlises médicales le jour de l’incor- 
ae ge les so'dats tombent malades soit pendant la durée de 
eur service militaire, soit après leur libération. Beaucoup d'entre 
eux sont atteints de tuberculose. Ils demandent très justement à 
benéticier du aroit à réparation, Dans de nombreux cas, comme 
l'intéressé est obligé d'apporter la preuve que son séjour à ‘a 
caserne est la cause de sa maladie, alors qu'il lui est impossible de 
prouver l'imputabililé au service, le soldat malade n'est pas reconnu. 
Il lui demande: 1° Dans quelles condilions un soldat du contingent 
tombé malade en service, peut oblenir un droit à réparation; 2° s'i 
est disposé à rétablir la présomption d'origine pour les soldats du 
conlingent dans les mêmes conditions qu'avant la guerre 1929-1915. 


EDUCATION NATIONALE 


14196. — ï novembre 191. — M, Dronne demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale quelles dispositions réglementaires révise 
sent la composition et le nombre de pièces des logements mis à 
la disposition des surveillants généraux et surintendants des lycées; 
quel est le nombre des pièces et dans quelle mesure des pièces 
supplémentaires peuvent être mises à la disposition des fonction- 
haires en cause chargés de famille; quelle est l'autorité qui ext 
qualifiée pour prononcer l'attribution, notamment en l'absence 
d'ure disposition réglementaire précise lorsque les possibilités loca- 
les le permettent; quelles sont les di-posilions prévues dans les 
construclions nouvelles, 


14197. — novembre 1954 — M, Grousseaud demande À M. te 
ministre de l'éducation nationale: 1° ='il est exact que sur l'état 
des subventions accordées en 19553 au titre des œuvres péri et post- 
scolaires (direction générale de la jeunesse et des sports) une 
seule subvention ait été accordée à la fois à deux associations, Si 
cetle facon de procéder est régulière comment doit se faire la 
répartition; si celle est irrégulière, comment l'association Ksée 
peut-elle obtenir réparation; 2° à quelle époque seront versés les 
compléments des acomptes d'avril 1954 distribués aux associations 
au titre de l'année 1954, 


14198. — novembre 1954, — M. Jean Cayeux äâppelle une fois de 
plus, l'allention de M, le mimstre de l'éducation nationale sur les 
dispositions de la loi validée du 4 août 1942 relative à la délivrance 
des dipiômes professionnels. En réponse aux questions écrites 
nos 9480, 10610 et 12419, M. le ministre de l'éducation nationale a 
indiqué qu’ « il n'était ni possible ni souhaitable de prétendre délivrer 
des diplômes correspondant à tous les postes de travail existant ». 
Telle est précisément la thèse des établissements d'enseignement par 
correspondance qui demandent, purement et simplement, à joindre 
leurs efforls à ceux de l'enseignement public, Selon nne déclaration 
de M. le ministre de l'éducation nationale, en date du 9 avril 1954, 
il était bien entendu que « pour les spécialités qui ne faisaient pas 
encore l'objet d'un examen public, une tolérance était laissée aux 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 NOVEMBRE 1954 


écoles  — délivraient un diplôme professionnel avant la publica- 
tion de l'acte dit loi du 4 août 1942 ». N1 lui demande : 1° Pe préciser 
sa pense sur re point, Un telle précision parait d'autant plus 
souhaitable que la distinction introduite entre la notion « profes- 
sion » et celle de « poste de travail » paraît bien subtile. On ne 
voit pas Clairegent pourquoi une spécialisation s'appuyant sur une 
large formatisfi professionnelle de base, restreindrait les débouchés 
de ceux qui peuvent s'en prévaloir, plutôt que de les accroître. 
Pour ne citer qu'un exemple, le B. E, L., Industrie forestière, ne 
aurait consacrer qu'une formation professionnelle indéterminée 
puisque cerlaines qualifications sont exclusivement terhniques 
(conducteur de travaux, chef de chantier), d'autres administra- 
tives (directenr d'exploitation), d'autres, enfin, semi-commerciales 
(représentant en bois); 2° si la tolérance à laquelle il était fait 
allusion ne pourrait pas, précisément, permettre aux établissements 
d'enseignement par correspondance de conférer à leurs élèves le 
litre des spécialisations que ne sauraient leur assurer les diplômes 
officiels existants ou. en projet. 


14199, — % novernbre 1951 — M. Klock dernande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: jo Quels sont pour chacune des écoles 
supérieures de commerce el pour la rentrée 195-195: le nombre de 
places mises an concours, pour Jes deux sessions; le nombre de 
candidats inscrits à chacune des sessions en distinguant les bache- 
hers et les non bacheliers; le nombre d’admis en distinguant tou- 
jours les bacheliers et les non bacheliers; 2° quel a été pour chaque 
école supérieure de commerce, comparativement à ces résultats, le 
nombre de candidats admis en première année, année scolaire 
3953-1951 (dernière année sans concour d'entrée obligatoire), en 
séparant les bacheliers des non bacheliers, 


14200. — 5 novembre 1954. — M. Klock expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale le décret no 52-41: du 26 décembre 1952 
portant modification an règlement des écoles supérieures de com- 
inerce impose un concours commun à tous les candidats à ces 
écoles à partir de 19%. Il ini demande quelies dispositions il a 
prises pour que soit normalement assurée la préparation des can- 
didats à ce concours spécialément pour les écoles supérieures de 
commerce ne disposant pas de sections préparatoires et, plus spé- 
cialement pour celles qui, jusqu'en 1954, ne recrutaient que des 
bacheliers alors dispensés du concours. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14201, — : novernbre 195%. — M, Chatenay demande à M. le sécré-. 


faire d'Etat aux finances et aux affâires économiques si les viandes 
qui sont transformées, sur le territoire d'une commune, de viande 
fraiche en viande congelée, et stockées comme telles, mais qui ne 
proviennent pas de l'abatloir de cette commune et ne sont pas 
mises en venle sur les marchés de cetle ville, sont susceptibles 
d'être considérées comme « viandes foraines » et, de ce fait, peuvent 
‘tre imposées de la taxe municipale de visite et de poinconnage, 
conformément aux arlièles 8 6t 9 de la loi ne 51-526 du 16 avril 19541, 


34202, — novembre 1951, — M, doséph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si, alors 
que se développent les ventes à crédit, notamment pour l'automo- 
bile, il ne juge pas nécessaire de fixer aux élablissements de crédit 
spécialisés des règ'es très précises en ce qui concerne le taux de 
Lintérèt, frais d'agio, pour-mettre fin à des pratiques qui, partant 
de #4 p. 100 d'intérêt appliqués à douze trailes mensuelles d'un 
chiffre ésal, conduisent à percevoir 168 p. 100 pour le premier mois 
400,8 p. i00 pour le second, etc, 


34203. -- 1 novembre 1451. — M. Edouard Depreux expo:c À M. 
ministre des finances, des affaires économiques et du À 
décret n° 54-95 du 29 janvier 1954 portant relèvement des indem- 
nilés allouées aux gérants intérimaires des postes de comptables 
directs du Trésor, à fait l'objet de la circulaire no 3302 B 2 L/C 
SOSJ-2789 bureau B2 en date du 29 mars 1%51 du directeur de 
la conplabilité publique, fixant les modalités d'application, Ce déeret 
dispose, notamment, dans son article 2 que, lursque l'intérim est 
assure pa” un agent des services extérieurs du Trésor ou, excep- 
tonnellement, par un percepteur déchargé provisoirement de la ges- 
lon de son poste, et cel comporte pour l'intéressé 
l'oblisation de résider d'une imavière continue dans une localité 
ätire que sa résidence administrative normale, il lui sera alloué une 
indemnité représentative de frais de déplacements sur la base des 
deux tiers du taux journalier réglementaire applicable en matière 
de frais de tournée, L'article 3 précise en outre que toutes dispo- 
silions contraires sont abrogées. Ces dispositions restent actuellement 
ieltre morte dans le département de la Seine où cependant de nom- 
breux agents, en qualité de gérants intérimaires, sont assujettis à 
des frais de transports, et obligés de prendre leur repas au restau- 
rant et parfois de découcher en raison de Fampleur de Ja tâche 
qu'ils ont à remplir, attendent depuis le te octobre 1953 l'octroi de 
ces indemnités. Si la gestion intérimaire de certains postes, qui, dans 
de nombreux cas, dure depuis plusieurs années, permet au D 4) d 
de faire Féconomie du traitement d'un comptable titulaire, elle ne 
saurait avoir pour effet d'autoriser l'administration à frustrer les 
usents qui en assurent l'exécution du bénéfice d'indemnités repré- 
sentant le remboursement légitime des frais qu'ils ont exposés. 
11 lui demande les motifs qui s'opposent dans le département de la 
Seine à-l'application de ce décret, 


14204. — : novernbre 1951. — M. Flandin demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques quelle est :a 
situation fiscal: d'un entreprencur de maçonnerie qui construit un 
immeuble pour son propre compte, après avoir obtenu la prims 
à 69 francs, sur un terrain lui appartenant, aves l'intention de 
le revendre par apparternents après achèvement. Cet entrepreneur 
exécute Jui-même les travaux de maçonnerie et fait exécuter les 
autres travaux (menuiserie, plâtrerie, peinture, chauffage etc.) par 
d'autres entreprises. La construction de cet immeuble est financée 
partie par des fonds personnels, partie par un prêt du Sous-Complair 
des Entrepreneurs et du Crédit foncier de France, et en particulier ? 
1° quelle est sa position au regard des taxes sur le chiffre d'affaires 
au moment de la vente; 2% est-il imposable sur les B. I. C. sur la 
plus-value dégagée après vente totale. 


14205. — novembre — M. Milles Cozard expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux &..aires 600 que la loi 
du 10 avril 1954 prévoit l'exonération des droits quand il s'agit de 
la vente de logernents, immeubles bâtis ou droits indivis immobi- 
liers destinés à donner l'habitat à l'acquéreur. I Jui signale je cas 
d'un immeuble qui a été vendu: pour l’usufruit, à une personna 
qui est entrée immédiatement en jouissance; pour la nue-propriéié, 
à son fis et à sa brue. Il lui demande si cette acquisition peut 
bénéficier de l'exonération des droits. 


14206. — 4 novembre 1954. — M. Gilles Gozard expose à M. le 
ministre des des affaires économiques et du plan que, 
lorsque des sommes sont dues par des agriculteurs aux percepteurs, 
ceux-ci le pp l'habitude de faire opposition sur les sommes dues 
par le Crédit agricole, omettant souvent les autres banques. Afir 
d'éviter les inconvénients qui résultent de ces errements, il lui 
dernande s'il serait possible que les soient 
np ty soit fait de discriminations entre les divers établissements 

crédit. 


14207. — 4 novembre 1954. — M. Grousseaud allire l'attention de 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur 
les différentes propositions qui ont été faites concernant loctrol 
de délais aux contribuables en difficultés pour le payement de 
leurs impôts, et notamment sur sa proposition de loi n° 8630 insli- 
tuant le concordat fiscal. En attendant que de nouvelles mesures 
législatives mterviennent, il lui demande s'il compte accorder, au 
moins, un échelonnement de la dette en douze mensualités. 


14208. — À novembre 195%. — M. Kaufman expose à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «{uc 
le décret d'application no 54-939 du 14 septembre 1954 de Ja loi 
no 54-809 du 14 août 1954 prévoit, dans son article 4, que les 
échanges entre fabricants de même spécialisation pourront avoir 
lieu avec exonération de la taxe sur les transactions à condition 
que ces échanges soient employés en l'état pour des usages ana- 
logues et ne diffèrent que par des variantes de matière, de formo 
ou de modèle. I1 Jui demande: 1° s’il est possible, dans ces condi- 
tion:, d'envisager entre deux sociétés une coproduction: l'une fabri- 
mr une partie de la chose et l’autre une deuxième partie avec 
nition pour répartir entre elles le produit fini; 2° si deux sociétés 
fabriquant des accumulateurs peuvent, l'une fabriquer les plaques, 
l'autre les accessoires et le montage en vue d'une répartition 
meilleure ‘pour vendre sous des étiquettes différentes, à leur clicu- 
tèle, en exonération de la taxe sur les transactions. 


14209. — À novembre 1954. — M. Paternot expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
qu'aux termes de la réponse donnée par le secrétaire d'Etat 
au budget à la question écrite. n° 10170 du 13 décembre 1953 
relative à l'incessibilité du droit de remplacement des vigne:, 
il est précisé au dernier alinéa de dladile réponse « qu'en 
cas de vente partielle d’un doinaine, ce droit demeure aliaché 
à ce qui subsiste de l'exploitation initiale et il ne peut donc étre 
exercé que par le propriétaire, ce qui exclut sa transmission à 
l'acheteur ». 11 lui demande si un viticulteur possédant 72 hectares 
de vignes et en ayant vendu 3 hectares 21 complantés en vigne 
à un acheteur qui s'est engagé dans l'acte même de vente 
d'arracher cette vigne et de laisser le droit de replantation au 
vendeur, peut légalement exercer ses droils comme il semble résulter 
de la réponse ministérielle ci-dessus, Dans l’affirmative, sur quel 
texte l'administration peut-elle fonder son refus et comment celte 
décision peut-elle se concilier avec la réponse du ministre ci-de--u$ 
indiquée ? 


14210, — 4 novembre 1954. — M. Schaff demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan à combien * c-t 
élevé, pour les années 1950, 1951, 1952 et 1953, le montant “> 
sommes encaissées par le Trésor au titre des cartes grises, pour 
les voitures particulières d'une part, pour les véhicules industriels 
d'autre part, 


tant. — 1 novembre 1954. — M. Vendroux expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques | 
l'enregistrement a enjoint aux notaires de faire: enregistrer |! 
certificats de propriété concernant les bons de la caisse autortme 
de reconstruction, Or ces bons sont remis aux sinistrés en payement 
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de leurs dommages de guerre conformément à la lui du ?8 ecto- 
bre 1946, et l'article 6% de ladite loi exonère précisement de (timbre 
«t d'enregisirement tous les actes, jugements, pièces et écrits 
concernant d'application de ladite lei Les titres remis en parement 
des dommages de guerre sant donc bien visés par l'article 69, 11 
lui demande quelies mesures il envisage de prendre pour permettre 
ume stricte application de la loi du 2 octobre 19136 sur Les dom- 


snages de guerre. 


24212. — 4 novembre 1954. — M. Badie demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: {1° le relevé stalistique de l'exportation 
de la anttropole vers la France d'outre-mer, quimtaux métriques, 
et par terriloire, du raisin frais et du raisin sec, pour les années 
ans, 1952 et 4953; 2e Le relevé statistique, en quivtaux métriques, 
pour les années 1958, 1952 el 1953, de l'importation dans la France 
d'outre-mer, et pour chaque territoire, des ratsins d'autres pays, 
notamment de l'Union Sud africaine, de l'Espagne, du Portugal, 
de la Belgique, ainsi que de l'Afrique française du Nord. 


94243. — noverabre 1453. — M. Maïlbrant demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer :'il prévu que les fonctionnaires où 
ngenis, mon ériginaires des anciens comptoirs français de l'Inde qui, 
avant le transfert de ces établissements à l'Union indienne y ont 
eflectué, au raoins, un séjour réglementaire dans un emploi condui- 
sant à pension de 1 Etat où de la France d'outre-mer béwélicieront, 
s'ils manilestent le désir de s'y rebürer au rmonmrent de leur 
à la retraite, des mêmes avantages que ceux accordés aux pen- 
sionnés de l'Etat ou de la caisse de retraite de la France d’outre- 
amer résidant dans les anciens comploirs dont <ont originaires, 
ct dans Je cas contraire ce qu'il compte faire pour ensciler cette 
mesure qui n'aurait qu'une incidence financière mégligeabde et 
contribnerait à consolider l'influence et de: culturel: francais 
dans nus anciens élallissements de d'Inde. 


94214. à novembre 4051. — M. Mamba Sans fait remarquer À 
M. le ministre de la France d'outre-mer que de premicr plan qua- 
drienuul ayant suriout favorisé les travaux Tédi- 
fication des grandes villes ei le finarcement des grandes sociétés 
d'exploitation, il indispensable que le second plan quadriennal 
attendu tienne compte de cette rupture d'équilibre en <'intérescant 
rarticuiièrement à l'augmentation e4 à l'amélioration de la production 
autochtone des masses rurales et des rlasses moyennes qui forment 
les 90 y. 109 des populations africaines et qui mérilent par leur 
huporlance dans fécénomie, d'être équipées de façon rationnelle 
pour plus d'harmonie, de stabilité, d'ordre, de bien-être et de 
solidarité confianle dans ls territoire: d'outre-mer, D'où la néces- 
sité de pius gros investissements dans tous les secteurs d'activité, 
ce qui rentre d'ailleurs dans 4e cadre de M1 politique d'expansion 
économique du Gouvernement pour sauver l'économie fiançaise en 
péril. 11 insiste pour que soient augrnentées dans toute la mesure 
du possible, les dotations prévues au compte des terriloires sous 
développés dont les multiples ressources inexploitées, faute d'équi- 
pement, sont d'une rentabilité certaine el durable pour le mieux- 
être de l'Aniou française. que d'arrêt bienfaisant de 
la guvrre d'indochine e<t un facteur providentiel qui doit pouvoir 
permelire une augmentation substantielle du volume des crédits 
d'inveslissements en faveur des territeires d'outre-mer qui en ont 
si Lane besoin. 11 lui demande quelles sont ses intentions à ce 
sujet. 


94225. — à movernbre 194. — M, Mamba Sano l'allention de 
M. le ministre de la France d'outremer sur nécessité urgente 
d'aider et de développer largement je mouvement coopéralit dans 
nos pays d'outre-mer sous-æéveloppés, élant donné les avantazes 
évidents d'ordre économique, social! et çolitique que présente celte 
institution pour l'avenir, la prospérité €t la paix sociale d'une Union 
française véritable, Or, beaucoup d'Alricains suivent actuellement, 
où ont suivi un slage de coopération en France où ils acquièrent 
ou ont acquis en la matière une technicité indiscutable, qui doit 
fire mise au service des masses rurales inorganisées formant les 
p. 106 des populsalions en Afrique, autant dire qne ces pnasses 
constituent les éléments les plus importants de l'économie générale. 
l! estime donc qu'une organisation autonome bien oulillée et hien 
doit être sur pied en faveur de ces techniciens de 
production locale qmi, pour sauvegarder leur esprit d'initiative, 
fagneraient à être rattachés à l'administration centrale, afin de 
jouer pleinement leur rôle de guides, de conwillcrs et d'organisa- 
leurs auprès du rouvair local dont ils resteraient cependant indé- 
prndants prur plus de liberté et d'efficacité de leur action tulélaire 
dans l'amélioration et le placement rémunéraleur de la production, 
condition essentielle du relèvement du niveau de vie dez produc- 
leurs africains comme de leur évolution rationnelle, demayde 
quand et comment sera entreprise et appliquée cette réforme Ue 
Structure de Senctionnement sans lagnellke le système coopératif 
ne serait qu'un leurre en Afrique, conformément na van émis à 
Paris le 2 gailiet 1954 par jes etagiaires de coopéralien et de mutna- 
UK de France d'outre-mer. 


12216. moyomive 1951 — M. Mamba Sano à M. le 
de la Frante d'outre-mer l'illozisme des barrières doua. 

nières entre territoires d'ontre mer d'une part, entre ces terri 
loires et La métropole d'autre part, surtout au mounent où le Gouver- 
hétment lance $a politique d'expansion et de solidarité économique 


de l'Union française dont la cohésion et 13 prospérité dépendent 
d'une légisialion douanière d'ensemble sans discriminalion, en faces 
des blocs Cconmmques étrangers, Que des barrières douanières 
existent enlre nos pays et le: pays étrangers voisins, c'est 
bensible, mais qu'elles existent entre mous-mômes, c'es abenlu- 
nent paradoxal et gras de consécienres à l'avenir 
de l'Union francaise, fui demande quelles dispositions 11 
prendre gour fuire cesser Ces nnomalies. 


-- moverbre 1951, — M. Minjoz à M. le ministre 
de France d'outre-mer que l'indemnilé crofe par 
ta oi me 50-772 du juin donmm lieu à des divergenres 
d'interprétation entre certains services métropalitams lus ser- 
vices financiers des territoire; d'outre-mer, particulièrement 
sujet de sun incidence fiscale, 1 hui demande: {+ si cette idemnite 
est passible de Fimpôt général le revenu; 2° dans 
et dans cas fonctionnaire précédemment en seriice dans 
la métropole (donc passinle en France de la surlaxe progressive 
sur les émolument: perçus jusqu à son départ outre-mer) el qui, 
conformément aux stipulations du décret no du 1951 
a qerçu jusle avant son départ la première fracti de ladile indere 
nité, la somme correspondante doit-elle être déciarée avec les autres 
émoluments perçus en France {ce qui, dans Je cas présent, l'as: 1- 
jettit à In surtaxe progressive an profit du budget ain) 
ou nvec ceux perous dans le territoire d'aftec : si ne 
serait pas opportun de donner des instructions aux administrations 
et <ervices intéressés en vue d'éviter, À l'avenir, foute intéspréla- 
tion inexacte des textes en sigueur 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


movermbre 1454 M. Galy-Gasparrou : à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que le plan de mmederni-a- 
tion à lait connaître le: prévisions de dépenses d'investissement des 
aménagements électriques réalisés par Electricité de Franre el %es 
prévisions de production. 41 lui demande: 1° pour chacune «es 
centrales suivantes: Pragnères; la Luzech sur Le Lot: Temple sur Je 
Lot, de prix de revient moyen du kilowatt ellectivement produit 
vour chaque unmnée depuis Ja date de mise en fonctionnement, 
pour chacune de ces trois conirales 165 renseignemm nis suiranis : 
puissance installée: coût de l'équipement, production en 


kdowalt par année depuis Ja mise  tmarche frais annuels : 
entretien de l'aménagement: b) explolalion Fais EPHETAUX 
c\ imtérét de: somumes investies (indiquer 1€ taux umortisse- 


métis (uwdiquer La durée). 


14219. -- Luvermbre 11,45. — M, Maurice Schumann de À 
M. le ministre de l’industrie et du commerce quelle est la situation, 
au point de vue de d'inscription au registre des métiers ail 
regisire d@conmmmerce, des tenanciers de laveries individuelles, qui 
sont des Blauchisseurs, à l'aide de machines modernes, quaud 
exploitent personnellement entreprise ct avec l'aide seulement 
de leur famille et d'une où deux personnes Salares, senble 
bien que ces personnes répordient à la défiuitien du code de l'ar- 
tisanat, article 4er.) 


INTERIEUR 


14229. — % novembre 14 — M, Baurens à M. le ministre 
de l'intéritur que de: personnels de la police de la cûreté nationale 
doivent Être incesswmiment dotés de statuts particuliers el que ces 
statuts ont été élaborés, sens le contrôle el ja tutelle de Ses 
décesseurs, par un technique paritaire auquel ont Haboré 
des responsables <vmdicaux, dont les marmiats appara ssalent, 
qu'à présent, iramovibles In suite de proragations es 
leurs pouvoirs, la dernière en dale remontant au juin 1%%% 
(décret n° 21-600, Journal ojjiciel du 12 juin or lex 
généraux de ces projets de statuts tendent, par des restrictions 99 
droits antironstitutionnelles, à l'efficacné de Ja sûreté 
hationale; teurs dispuslions particulières, d'autre part, consacrent 
l'éclatement de corps Hnepecteurs de sûreté nationale et SeCN taire: 
de police), qui constituent la véritable cheville ouvritre de Îa 
sûrelé nationale; il résulterait, suns contestutions possibles, de leur 
promulgation une générale de administration, 
un 1ralaice éudisrutabie et une désatection certaine parmi les per 
smnels intéressés, enfin, une diminution de leur rendement et de 
teur dévouement: est en eflet imdubitable que ces qualités st sont 
démontrées à maintes occasions, ui demande: 19 sil 
entériner purement et simplement fes projets élaborés sous le 
contrôle de ses prédécesseurs: %° s'il convient au contraire d'inter- 
préter ses récentes déclarations À ln presse, relatives à une réforn 
ja police, comme Tlexpresstnm ne de <a volonté en 
re qui concerne une revision nnssi bieu de l'ordre de choses ai tuel- 
lement esistont dans ce domaine que des dispesilions statutaires 
élaborées À sûreté nmalionale antérieurement à Sem arrivée 
minitere de l'intérieur; s'il se propose de mmeltre fin Cara 
tère qua inamovible des mandats de: représentants du personnef 
au comité technique paritaire de la sûreté nationale; 4° s'it envi- 
sage, en vue d'une aneilleure rentabilité des services, de faire modi- 
fier les dispositions anticonstitutionnelles du statut général des 
fonctionnaires de la sûrete nationale, et glus spécialement de doter 
les inspecteurs de la sûreté nationale d'un statut de corp: maique 
leur siluation réglementaire au regard des droits géné- 
raux particuliers qui out dévalus, d'une part, lors des 
travoux reclassement ac 1938, et, d'autre part, en Tunclion de La 
loi % septembre 198 porlant slalul spécial des personnels 
police, 
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44221. — novembre 1951. — M. Paquet, :<e référant à l'importante 
interview donnée par M. le ininistre de l'intérieur à l'hebdornadaire 
L'Erpress, deinande à M. le président du conseil: 1° Ce qu'il fant 
cntendre par cle parli communiste sera rigoureusement frappé 
chaque fois qu'il emploiera contre le régime des méthodes et des 
moyens intendits par loi 20 si l'organisation semi-occulte du 
parti communiste peut étre, en son sens, comprise dans les méthodes 
el moyens interdits par la loi; 3% si le parti communiste a bien 
été le bénéficiaire des « fuiles » du conseil supérieur de la guerre. 
Dans l'aftirmative, où tout au moins dans le cas où l'enquête en 
cours le déinontrerait, s'il pense que ce soient Jà «des méthodes 
«“i des inoyens » interdits par la loi et s'il pense « frapper » avec 
vigueur; 4 s'il pense que Île fait de prendre parli oralement, par 
écrit ou de toute autre manière, contre les soldats obéissant aux 
ordres du Gouvernement en faisant leur devoir en Indochine, en 
Funisié on ailleurs, n’est pas un acte interdit par la loi: ñ° daus 
l'affiremative, s'il peuse sévir à l'avenir contre les responsables quels 
qu'ils soient, 


JUSTICE 


44222, novembre 1955. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre de la justice: |. — Pourquoi les textes cilessous, qui 
répriment Falcoolisme, ne sont-ils pas énergiquement appliquées; 
MH, — Pourquoi leur existence n'a-t-elle pas été rappelée aux préfets et 
sous-fréfets: 4° Consommation des boissons alcooliques sur les lieux 
du travail, Article 66 b du livre I du code du travail et de Ja pré- 
voyance sociale : « Il est mterdit à toute personne d'introduire et de 
distribuer, et à tout chef d'établissement, directeur, gérant, préposé, 
contremaitre.. et en général toute personne ayant autorité sur les 
ouvriers et les ermployés, de laisser introduire ou distribuer dans 
les établissement visés À l’article 65 du livre 11 An code du travail, 
pour étre consommées par le personnel, toutes boissons alcooliques, 
autres que le vin, la bière, le cidre, le poiré, l'hydromel non addi- 
tionné d'alcool»: 20 loi du fe octobre 4917 sur la répression de 
l'ivresse publique et la police des débits de boissons; 3° loi du 
Y novembre 1915 relative à la réglementation de l'euverture de 
houveaux débits de boissons: 4° Joi du 30 mars 1929 (art. 54): ins- 
lallation irrégulière de débits de boissons en zone protégée; 5° loi 
du 23 août 1910 sur l'alcoolisme (art, 7): le décret déterminant 
les conditions selon lesquelles les représentants des ligues anti- 
s“lcooliques seront habilités à constater les infractions n’a pas encore 
été pris; 6e loi du 24 septembre 1941 contre l'alcoolisme (art, 42): 
délivrance de licences de 3% catégorie en infraction avec le contin- 
geutement communal: 7e article M dun code général des impôts: 
interdiction aux débits affranchis du droit de licence de détenir 
une quantité quelconque de boissons alcooliques où spirilueuses, 


94223. — novembre 1951. — M, Denais demande à M, le 
ministre de la justice - il ne convient pas de reviser le gécret-loi du 
20 octobre 14935 qui prescrivait de disenter de certains procès en 
chambre du conseil: le jugement étant rendu en séance publique 
prive lous intéressés, ef notamment les juristes, de connaître plai- 
doiries et conclusions du ministère pablic présentant souvent un 
très grand intérêt. 


24224, — novembre 1951. — M. Isorni demande à M. le ministre 
de la justice: 1° :i, à l’occasion du renouvellement des juges an 
tribunal de conuaerce de Ja Seine, lorsque le président du tribunal 
présente Ia liste de ses collègues, soumis au renouvellement, le 
cornilé préparatoire aux élections consulaires peut modifler cette 
liste, qu'il est chargé de soumeltre aux électeurs, en omettant 
volontairement un ou plusieurs noms; 2° Quelles sont les attribu- 
ons légales du comité préparaloire aux élections consulaires, 


92225. — % novernbre 1951. — M. Le Coutaller demande à M. le 
ministre de la justice <i une personne condamnée à un an de pri- 
Son par un tribunal correctionnel en juillet 1941 pour avortement 
peut être inscrite sur la liste électorale étant observé qu’en règle 
générale l'incapacité électorale ne résulte que d'une peine afflictive 
“t infamante, ce qui n'est pas le cas en l'espèce. Si, dans 
cerlains cas, celte incapacité peut résulter d’une condamnation 
correctionnelle, ce n'est que si le texte réprimant l'infraction le 
stipule expressément, l'interprétation en cette matière étant de droit 
étroit, Or l'article 317 du code pénal et l'article 84 du décret du 
29 juillet 1939 ne contiennent aucune disposition concernant l’inca- 
pacité dont s'agit, L'article 127 du même décret faît bien mention 
d'une incapacité, mais celte dernière est limitée à cinq ans. Enfin 
l'avortement ne figure pas dans la nomenclature contenue dans la 
circulaire codificative n° 538 du 14 juin 1945 du ministre de l'inté- 
rieur énumérant les infractions pour lesquelles l'incapacité électo- 
rale doit être prononcée, Les cas d'incapacité électorale étant stricte- 
ment limités, il semblerait que dans l'espèce envisagée l'insérip- 
lion sur la liste électorale pourrait étre sollicitée. En cas de réponse 
négative, en application de quel texte l'inscription pourrait-elle être 
Jelusée, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


#4226. — 4 novembre 1951, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre, secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
quelles discriminations sont faites pour la distribution des annuaires 
de téléphone entre les abonnés, selon qu'ils comptent dans l'année 
un plus ou moins grand nombre de communications, 


14227, — À novembre 1%5. — M, Mamba Sano expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, tétégraphes et téléphones la nécessité 
d'équiper de facon rationnelle, moderne et suffisante les terriloires 
d'outre-mer en postes téléphoniques et télégraphiques pour plus 
d'efficacité et de rapidité dans les relations administratives et com- 
merciales, tant entre ces territoires qu'avec la métropole et Jo 
reste du monde, Indépendamment des résidences administratives, 
tous les centres agricoles, industriels et commerciaux de quelque 
importance doivent normalement en étre pourvus, car les distances, 
parfois considérables en Afrique, causent souvent des retards préju 
diciables dans la transmission des nouvelles et des informations ae 
caractère impératif urgent, faussant ainsi les données des problè- 
mes économiques et sociaux. J1 lui demande s’il compte examiner 
avec intérêt ha possibilité d'une extension adéquate du réseau de 
télécommunications outremer, qui soit en harmonie avec la nou- 
velle politique d'expansion économique du Gouvernement et sans 
laquelle un décalage qui subsisterait génerait l'essor économique 
qu'on en espère en Afrique française. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14228. — : novembre 1951. — Mme François expose à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population que la loi n° 51-892 du 
2 septembre 1954 accorde une augmentation de la majoration spéciale 
pe tierce personne aux grands invalides de la sécurité sociale, 
die prévoit également une augmentation de l'allocation compen- 
satrice aux mêmes bénéficiaires, Elle lui demande s’il compte accor- 
der les avantages de cette loi aux bénéficiaires de la loi du 2 août 
4919 portant aide aux aveugles, infirmes et incurables civils. 


14229. — 4 novembre 1951. — M. Mamba Sano signale à M. le 
ministre de la santé publique et de la population la situation lamen- 
table des aveugles civils de territoires d'outre-mer qui, livrés au 
hasard de l'existence et souvent réduits à la mendicité, ne bénéfi- 
cient d'aucune organisation, d'aucune protection, d'aucune assis- 
tance du pouvoir public, C'est un drame humain qui se joue ay 
milieu de 'indiférence rénérale et dont souffrent le bon renom ef 
la moralité du pays, 11 lui demande quelles mesures urgentes peu- 
vent étre envisagées pour obvier à cet état de choses, Un recen- 
sement de ces déshérités du sort doit être aussitôt entrepris par 
territoire, en vue de la création d’une association rattachée par 
exemple à celle similaire de France, sous l'égide de l’administra- 
tion. Cette association doit re bénéficier d'une dotation bud- 
gétaire dont le recensement indiquérait la répartition judicieuse 
par circonscription locale, Ces quelques suggestions sont indicatives 
et non limitatives; elles constituent des éléments d'information qui 
ouvrent un vaste champ d'exploration à Faclion ministérieXe pour 

rendre les dispositions opportunes nécessaires contre la grave 
acune signalée. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14230. — 4 novembre 1951. — M. Alcide Benoit expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un certain nombre 
de distilerie ont dû cesser leur activité à la suite des décisions 
gouvernementales. Dans la plupart des cas, et notamment à Béthe- 
niville (Marne), les travaux de mise en roule étaient commencés. 
Cette décision de fermeture a pour conséquence de placer le per- 
sonnel permanent et saisonnier dans uae situation extrémement 
difficile sans aucune indemnité, alors que, par contre, des indem- 
nités sont prévues pour les distillateurs. Les ouvriers qualifiés ne 
peuvent irouver d'emploi similaire, Un certain nombre d’entre eux 
possédant une petite maison, soit dans la commune soit dans les 
communes environnantes ne peuvent pas quitter le pays. Is ont 
comme perspective de travailler en qualité d’ouvrier agricole avec 
un salaire inférieur de près de 50 p. 100 à celui qu'ils gagnaient ou 
d'être chômeurs. I1 lui demande quelles dispositions il compte 
prendre pour que tous ces travailleurs bénéficient d’indemnités 
compeasatrices équivalentes aux salaires perdus et leur permettant 
d'attendre leur reclassement dans des conditions semblables de 
rémunération dans d'autres professions. 


14231. — 4 novembre 1951. — M. Filandin allire l'attention de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur la siluation de 
certains pharmaciens qui ont fourni, pour des sommes souvent 
importantes (plusieurs millions) des médicaments aux affiliés de 
caisses de secours dépendant de l'Etat, Plus d’un an et demi s'est 
écoulé, et ce deraier n'a encore procédé à aucun remboursement. 
il n’est sans doute pas possible d'envisager une compensation entre 
le montant des créances de l'intéressé et le montant des impôts. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que Se: 
services se soumetlent aux mêmes règles que celles qui sont impi- 
= aux contribuables, à savoir le payement rapide des sommes 

ucs. 


14232. — 4 novembre 1954. — M. Laborbe expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas suivant: une personne 
venant de se voir refuser le bénéfice de l'allocation vieillesse agrr 
cole car son revenu cadastral exploité était insuffisant me peut 
pas percevoir J’allocation spéciale du fait qu'elle bénéficie d'une 
petite pension des R. O. P. au titre desquelles elle aurait colisé 
pendant vingt ans. 11 demande si l’on peut considérer comme juste 
et équitable une interprétation aussi étroite et formelle de la |‘! 
lorsqu'il est prouvé que la pension annuelle servie au titre des 
R. O. P. s'élève à la somme de 401 francs par an et qu'elle ce. 
litue le prétexte du refus de ladite allocalion spéciale, 
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TRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14233. -—- 4 novembre 1951. — M. Paquet demande À M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction en vertu 
de quels textes législatifs et pour quelles raisons, un ancien trans- 
porteur, ancien combattant et grand invalide de guerre,-ayant sus- 
pendu provisoirement son entreprise de transport, pour cause de 
diessure de guerre, postérieurement à la loi de coordination du 
49 avril 1954, ayant revendiqué ses droits, sa demande à été rejetée 
et les services du ministère n'ont fait que confirmer cette seconde 
décision. Pourquoi certains comité des transports ne liennent-ils 
pas compte des preuves justificatives fournies, 


44234. — 1 novembre 1951. — M, Tourné expose à M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction qu'il y a, 
dans notre pays, des êtres humains, nolamment des Algériens, qui 
n'ont ni toit ni abri, ni perspective d'en trouver, alors que nous 
sommes au seuil de l'hiver, 1 lui demande: f° s’il a prévu des 
crédits pour créer rapidement, où c’est nécessaire, des baraques de 
déçannage, en attendant des logements convenables pour Jes 
malheureux sans abri, 2° quels crédits sont alloués, par départe- 
ment, aux services d'H, L, M. pour arriver à un tel résultat; 30 si 
k< offices d'H. L. M. peuvent bénéficier de facilités d'emprunt pour 
la construction soit de baraques soit de centres de relogement pro- 
\isoires en dur. 


+0+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


13384. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale les renseignements suivants concernant la commimnis- 
-10n gouvernementale d'épuration du spectacle, 2, rue de la Paix: 
1° la date du texte qui l'a constituée; 2° ses pouvoirs, sa comjé- 
tence, l'autorité qui a nommé ses mermbres, Il renouvelle cetie ques- 
tion qui a été poste le 17 juin 19%2, car la réponse, donnée le 
octobre 1932, concernait le comité national d'épuration des profes- 
sions d'artistes dramatiques et lyriques et de musiciens exécutants 
qui n'a rien de commun avec la commission gouvernementale d'épu- 
jution du spectacle, (Question du 6 août 1954.) 


Réponse. — Les premières mesures d'épuration dans l'industrie des 
spectacles ont été prises en application de l'ordonnance du 13 octobre 
1914 instituant une interdiction professionnelle dans l'industrie du 
spectacle, L'article 1 de cette ordonnance dispose; « Le ministre de 
l'éducation nationale peut, sur l'avis du commissaire provisoire insti- 
tué par arrêté du 11 octobre 1944 en application de l'ordonnance du 
22 juin 1944 modifiée par l'ordonnance du 7 octobre 1954 (relative 
uux comités d'organisation), prononcer à titre disciplinaire contre 
tuule personne relevant de l'autorité dudit commissaire l'interdic- 
lion de toute activité professionnelle pendant une durée ne pouvant 
excéder une année ». Par arrêté en date du 13 octobre 1944 Je miuis- 
tre de l'éducation nationale a institué, près le commissaire provi- 
suire du comité d'organisation des entreprises de spectacles, une 
corumission consultative chargée d'examiner, en ce qui concerne 
l'application de l’ordonnanre du 13 octobre 1944, la situation des per- 
sonnes participant à un titre quelconque à une entreprise de spec- 
lacles, Cette commission était présidée par un représentant du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et composée de 16 membres <hoi- 
sis parmi les représentants des professions du spectacle et désignés 
par le ministre de l'éducation nationale. Ce régime est demeuré en 
vigueur jusqu'à l'intervention de l'ordonnance du 17 février 1945 qui 
4 institué un comité national d'épuration des professions d'artiste 
dramatique et lyrique et de musicien exécutant. 


13501 — M. Isorni demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale combien de recours gracieux lui ont été adressés par des fonc- 
tonnaires épurés en vertu de la loi du 6 août 1953, combien ont été 
accueillis et combien ont été rejetés. (Question du % août 1954.) 

Réponse. — 11 est procédé à un examen gracieux de tous les 
recours et de toutes les requêtes présentées sur le fondement de 
l'article 16 de la loi du 6 août 1953 par les fonctionnaires frappés 
€: sanctions d'épuration administrative, Les chiffres suivants corres- 
pondent, en conséquence, à l'ensemble des requêtes, y compris les 
recours contentieux actuellement communiqués à l'administration. 
Nombre total des recours: 455; recours ayant fait l'objet en tota- 
lité ou en partie d'une décision favorable: 91; recours à l'étude sur 
lesquels il n’a pas été définitivement slatué: 7; recours qui n'ont 
Pis été accueillis: 294, à 


13502. — Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelle suite a été donnée au projet de charte des maisons 
d'étudiants de l'Université de Paris qui a été com. 
Nuniqué à ses services fin mai 1%4 par la préfecture de la Seine. 
(Uueslion du % août 1%54.) 


ah éponse. — Le projet de charte des maisons communautaires 
‘“ludiants auquel Mlle Marzin se réfère a bien été communiqué 


sait, d'ailleurs, d'un contre-projet du service départemental du loge- 
ment, les services de l'éducation nationale ayant eux-mêmes trans 
mis à la préfecture de la Seine un projet de réglementation de la 
situalion de ces maisons en février 1%54. La discussion se poursuit 
actuellement en vue d'aboutir à un accord qui adapte les conditions 
re ulières de fonctionnement de ces maisons aux dispositions de 
ordonnance du 11 octobre 194, 


13620. -- M. Girard jeininle à M. le ministre de l'education natio- 
nale: 1° le nombre de professeurs d'enseignement secondaire à Ja 
Guadeloupe, titulaires de l'agrégation, de la licence d'enseignement, 
el combien de postes sont occupés par des personnes ne | cer 
pas les dipléines réglementaires; ?° combien il existe de postes 
actuellement sans titulaires et de quelle discipline il s'agit: 3° com- 
bien de postes vacants seront pourvus à la rentrée d'octobre ; 
io quelles mesures concrètes sont envisagées par le Gouvernement 
pour compléter dans le ineilleur délai les eflectifs du personnel 
enseignant secondaire à la Guadeloupe, (Question du 1%54.) 

Réponse, — Le nombre des professeurs titulaires non agrégés, mais 
pourvu de Ja licente d'enseignement, exercant actuellement à Ja 
Guadeloupe, est de 36 (21 pour l'enseignement masculin et 15 pour 
l'enseignement féminin), 1° Une enquête est en cours auprès de 
M. le recteur de l'académie de Bordeaux sur les conditions dans 
lesquelles vient de s'effectuer la rentrée scolaire à la Guadeloupe, 
Aussitôt que les résultats en seront connus, je serai en mesure de 
répondre avec exactitude aux autres questions posées: 20 tout en 
étuudiant des mesures plus étendues, le Gouvernement vient déjà 
d'accorder des nominations ministérielles en qualité d'adjoint en 
seignement stagiaire, sans conditions d'ancienneté, aux titulaires 
d'une licence d'enseignement, candidats à un poste aux Antilles, 


13096. -— M. Robert Manceau cipuse à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale que les bâtinnents de l'ancienne abbaye Saint-Vincent 
sont transformés en annexe du lycée de jeunes filles du Mans 
(Sarthe), Or, une grande partie de ces bâtiments sont occupés par 
des C. R. S. {compagnies républicaines de sécurité), est à peine 
besoin de souligner les graves inconvénients que présente la coha- 
bitation de jeunes filles et de mmililaires et le préjudice qu'i en 
résulte pour ia bonne renommée d'un établissement d'enseignement 
publie. 1 lui demande les mesures qu'il compte prendre pour faire 
évacuer les bâtiments appartenant à l'éducation nationale par Îles 
C. R. S. et toutes autres personnes étrangères à son administration. 
(Question du 7 oclobre 4%54.) 


Réponse. — Pour remédier aux inconvénients signalés, le ministre 


de l'intérieur a entrepris, à la demande des aulorités universitaires, 
des travaux pour reloger les C. R. $S. dans de nouveaux locaux, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


11658. — M. Paquet dernande à M, te secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affâires économiques si un producteur français pos-edant 
deux exploitations, l’une en Ffance, l'autre au Maroc, peul étre 
autorisé à se servir d'un entrepôt magasin dans ‘es halles de Paris 
en vue d'écouler directement, sous forme de ventes en gros, ses 
propres produits sans être pour autant assujetti an payement de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. (Question du 
26 mars 1951.) 

Réponse, — Dans la situation de fait visée par l'honorable député, 
les profits provenant de la vente des produils récoltés sur res ter- 
rains exploilés en France sont — sous réserve, éventuellement, de 
l'application de l'article 155 du code général des impôts — considérées 
comme des bénéfices agricoles. Sont, au contraire, rangés dans la 
catégorie des bénéfices industriels el commerciaux les bénélices que 
procure la vente des produits récoilés dans l'exploitation sise au 
Maroc. Toutefois, l'impôt devant frapper seulement le bénéfice 
réalisé en France sur la vente de ces produits, le bénéfice imposable 
doit étre déterminé en partant de leur valeur dans Je pays d ori 
gine, an cours du jour de leur importation en France, augmentée 
des frais de transport, douane et autres comme s'il s'agissait d'im- 
portalions ordinaires, 


11885. — M. Delachenal demande À M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan quelles sont les eonditicns 
requises pour que l'Etat puisse exercer un recours Contre des 
successions des anciens bénéficiaires de l'allocation temporaire 
décédés, par application de l'article 43 de la loi n° 52799 du 
10 juillet 1952. (Question du S avril 1954.) 

Réponse. — Les conditions requises pour que l'Etat puisse exercer 
un recours contre les successions des anciens bénéliciaires de l'allo- 
cation temporaire décédés sont fixées par l'article 4 (dernier alinéa) 
de la loi n° 47-1076 du 4 septembre 1917 modifiée, Ce texte prévoit, 
notamment que « lorsque l'actif net de la succession d'un bénéf:- 
ciaire de l'allocation temporaire est supérieur à un million d® 
francs, l'intégralilé des arrérages perçus sera remboursée ». Il 
suffit donc, pour qu'il y ait lieu à répétition que l'actif net de la 
succession de l'allocation excède un million de francs, L'article 43 
de la loi du 10 juillet 1952 auquel se réfère l'honorable parlemen- 
taire ne vise pas les recours contre successions. Il dispose, en effet, 
que « l'Elat renonce à tous droits et actions en remboursement sur 
les sommes perçues au titre de l'allocation temporaire à l'encontre 
des exploitants agricoles qui se sont vu retirer par la suite le béné 


Für là préfecture de la Seine en fin du mois de mai 1954. 1 s'agis- 


fice de l'allocation temporaire et dont Je revenu cadastral n'est pas 
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supérieur à 4000 francs ». L'article précité créé mn privilège 
personnel en faveur de certains exploitants agricoles. Mais, en d'élat 
a“tuel des textes, ce privilège n'est pas transmissible aux héritiers 
de l'allocataire, si exploitent des terres dont ke revenu 
Codasiral ancicn n'excède pas 1-04) france. 


11995. — M. Jean Cayeux ibhiuarue à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux afiaires économiques à quelle date 1 sera procédé 
à l'application des dispositions prévues pour la majoration des per- 
sions visées À l'article 11 de la doi no 94-300 dn 9 avril 1953 et à 
d'article 55 du décret n° da 15 septesnbre de ja infme année, 
(Question du 145. 


Réponse, — Yes tilulaires de pensions différée: provenant de la 
transformation de pensions de guerre omt hien perçu les majora- 
prévues à l'article 41 de doi ne 55-300 du 9 avril est 
signalé à honorable parlementaire que l'artiche 11 précité est 
d'ailleurs devens pratiquement sans en l'article L 409 bis 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victanrs de la 
guerre justituant des pensions différées à été abwogé par L'arlicle 59 
de la ne 554310 du décembre 1953. En conséquence, les 
titulaires de pensions différées peuvent demander ja rétnise paye- 
vu taux acinellement en vigneur, de la peusion qui kor 
avais clé convédre, 


12763. M. Wasmer + à M. de secrétaire d'Etat aux finances 
ut aux affaires économiques que l'article de c'reulaire 2280 
sur l'aide à la construction spécifie que pour toutes les entreprises 
tènues à l'effort de construction, les versements à fonds perdus sont 
considérés come déductibles pour Fimpôt sur les sociétés dès lors 
qu'il sont considérés corme investissements valables au titre de 
la contribution de 1 p. 100 <ur V'aide à Ja construction. M demande : 
si la règle cidessus s'applique bien, comine 11 semble, aux vex- 
sernents Tuils aux sociélés immobilières visées par l'article 2, 
he nlimea du décret du 9 août 1955 dépassant normes prévues 
pour es habitations M.; %e dans la négative, si les verse- 
ments ne devraient pas, cependant, être admis en déduction dans 
la mesure de deur emploi à des habitations M. L. M., tes autres 
habitations, dépassant ces normes, étant en général peu nombreuses, 
et s'il ne fandrait pas établir une distinction entre es habilations 
dépassant Ja norme H. L. M. destinées au personnel de l'entreprise 
et celles ayant une autre destination. En ‘effet, d'après les principes 
généraux constamment appliqués jusqu'ici, des dépenses faites en 
faveur du personnel ent toujours été considérées comme 
dédactibles, (Question du 17 juin 19%5%4.) 


Reponse, — Si, comme il le semble, la question posée concerne 
des sociétés immobilières passibles par ellesmeèmes de sur 
les sociétés, elle comporte la réponse ci-après: 4e il résulte des 
dispositions de l'article ?7, S I du décret n° 531-498 du 2% février 
que Les versements à londs perdu effeclnés war les € ntrepnises 
uu prafit des sociétés immobilières visées à d'article 2, %e alinéa, dn 
décret du 9 soût 443 ne sont adrhis en dédoclion pour la détermi- 
nation des hénéfices imposables desdites entreprises, qu'à da 
condition notamment que des hogernents construits par des sociétés 
en cause me dépassent pas les normes prévues pour les logements 
économiques €1 familiaux on les habilalions à loyer 1nodéré; 2e il 
n'appartient pas à l'administration de faire une application seric- 
partielle de ces disposilians lorsqu'une fraction des logeraents 
répond néanmoins aux normes susvisées, D'autre part la ciroons- 
lance que Jes logements dépassant les normes seraient affectés au 
persounel de l'entreprise n'est pas de nature à supyléer le défaut 
de la condition exigée. 


12386, — M. Liautey deriande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 1° est dun: ses intentions de 
notifier au personnel des services du fréser le texte de la circu- 
laire n° &S de la fonciion puliique émis après avis du conseil 
Ad'Elal par laquelle l'article 1439 du statut général des fonctionnaires 
vst applicable & tous les corps de fonctionnaires depuis le 21 @c- 
tobre 1916, nonobstant les dispositions des statuts particuliers anté- 
riours à cetle date; 2° combien de demandes de percepieurs hors 
classe adunis à la retraite dendant à rece 
leurs hunoraires ont élé déposées A la direction de la cormplabilité 
publique depuis le 21 octobre 1936 et combien de ces demandes 
out CIE admises, 3° si l'effort, le zèle et le dévouernent des per- 
Cepleurs ruraux, privés de personnel compétent pendant l'occupa- 
tion, mmaigré les obstacles de tons ordres rencontrés par enx, me 
pourraient être micux récompensés que par l'honorariat dans leur 
.frade. {Question du mai 


Réponse. — 1e Les dispositions slalulaires applicables aux person- 
nels des services du Trésor, acinelleiment eu vigueur, visant la oo!- 
lation de l'honorariai, u'ctant pas en coutradction avec l'article 
de Ja loi du 19 octobre 1946, une notification spéciale auxdits per- 
sounels de la circulaire n° 88 dû 9 juin 1933, du ministre chargé de 
la fonction publique, qui est déjà connue de l'ensemble des ser- 
vices Qu "Trésor (en raison de sa publication par les soins de la 
documentation française) ne présente pas d'intérêt, 2° six percep- 
teurs hors Giasse rétrailés ont, depuis 21 octobre 1946, demandé 
à étre nommés receveurs-pecepleurs honoraires, n'ont reçu 
l'honorariat de leur ancien grade; 2° les difficultés rencontrées par 
les comptables et agents dans l'exécution de leur Service sous l'oc- 
copation n'ont été particulières aux percepteurs ruraux. 


4 


12569. -- M. Sean Chariot deimalide à M. te secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques :i acquéreur de Terrain 
le lotit en vue de de inaisons individuelles à usase 
d'habitation peut prétendre, en ce qui concerne la réduclion de; 
droits d'enregistrement, à ce que le délai de trois ans soit 
de la durée qui s'est écoute entre le dépô! de la demande du lous- 
sement et son approbation par la péfeciure, ainsi que cela à 616 
admis pour les permis de construire. {@westion du 2 juin 1%54.) 

Réponse. — Réponse négative, élant obsersé que la mesure d: 
tempérament à laquelk fait alusionu l'honorable parlementaire 
rapportée à la suite de la publication de Ja n° 51417 di 
11 août 1954 dont l'article 6, susseptible d'être invoqué dans le 
visé par la queslion, a porlé de trois à quatre ans le délai fixé an 
paragraphe 1°, dernier alinéa, de l'article 4%71 quater du code géne- 
ral de: junpôts, relatif au régime fiscal des acquisilions de leérrains 
à bâtir. 


12632. -- M. Delachenal deinande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, à ia suile de la réponse faite 
ke 1 anars 1954 par M. ke ministre de l'agriculture, à sa queslia: 
ue 419%, si l'Etat n'a pas renoncé au droit d'exercer un 
contre de< soccessions des anciens bénéficiaires de l'allocation tem- 
poraire décédés plus d'un million de biens, lorsque leur 
revenu cadasiral n'excédait pas 1006 francs, et cela, par applicu- 
tion de l’article 43 de la loi ne 52-79 du 10 juillel 195. (Question 
du juin 1%54.) 

Réponse, — L'arlicke 43 de a loi no 52-799 du 10 juillet 1952 est 
ainsi rédigé: « L'Etat renonce à tous droits et aclions en rembhour. 
sement à l'encontre des exploitants agricoles qui se somt ru retirer 
par la suiie le bénéfice de l'allocation temporaire et dont le rever 
cadastral n'est pas supéricur à 144% francs, » Ce lexte accorde ua 
avantage personnel aux petits exploitants agricoles qui, aprègæavoir 
perçu des arrérages de l'allocation temporaire aux vieux, se sont 
vu ultérieurement retirer le bénéfice de cette allocation, Lorsqu'un 
ancien allocalaire, à l'encontre duquel un ordre de reversement à 
été émis, dceède sans avoir exécuté cel ordre, ses héritiers, qui ont 
des detles des droits de leur auteur, peuvent invoquer lo 
bénéfice de l'arliclke 4% de la loi du 10 juillet 1432 s'ils sont cn 
mesure d'établir que le de cajus remplissait des conditions 
saines pour en bénéficier lui-même. Mais des hériliers d’un ancien 
alocataire me peuvent se prévaioir des dispositions dout il 
dans Le cas particulier, visé par l'honorable parlementaire, où 
des arnérages est poursuivi en exécaotion de Tarticle 4 
de Ja Joi ne 47-1076 du à septembre 1957 qui dispose que « 
l'actif net de la succession du bénéfriaire de l'allocalion temporaire 
est supérieur à 1 million de francs, l'intégralité des arrérages perc'4 
sera rermboursée ». En effet il s’agit, en loceurrence, non d'ung 
personnetle de transmise à ses héritiers 
detie propre à la succession. 


12657. —- M. Marcel Noël demande À M, le ministre des finances, 
des affaires économiques et plan si les receveurs 
cipaux sont fondés à relaser Le mandat établi par des maires au 
d'henoraires pour le concours prêté aux colectivilés par les cond 
teurs de chantiers des ponts et chaussées sous prétexte que Ja ati 
d'assurances sociales doit être relenue à parlir du mon 
de du traitement n'excède pas 4536480 francs par 1 
circulaire da 9 décemlfre 1917 {Journal officiel du #6 décenitre, 
p. 12062), prise après accord du ministère du travail, précise au+ ‘1 
+otisation sécurité sofiale porte sur le traitement 
budgéiaire de l'intéressé angmenté, s'il y a lieu, &es diverses inde. 
nités soumises à retenue pour pension civile, il parafl dunc 
résulter qu'aucun autre élément de rémunération alloué aux fon 
tionnaires de l'Elat ne peut être soumis à cotisation si un texte n° 

{ 


le prévoit expressément; or, semble-t-il, aucun texte me prévoit une 
retenue snr honoraires non soumis à relenue pour pension ser 
vie par les collectivités en rémunération des Services À 


celles-ci par les conducteurs de chantiers. (Question du 9 

Réponse, — Réponse négative. H s'agit en eflet d'ouvriers tit 
laires de l'Etat relevant, à ce titre, de l'un des régimes spéciau\ d? 
Sécurilé sociale inslitués par les décrets des 28 juin 1947 et 1% té- 
vrier 19% ct qui exerceni, en l'espèce, une aclisdé accessoire poil 
ke compile de collectivités locales, en tant que non titulaires. La &r 
Caire du 9 décembre 1917 concernant uniquement le régiur 
sécurité sociale des fonctionnaires de l'Etat n'est donc pas api 
cable au <as d'espéce. Les intéressés entrent au contraire dus 
champ d'application da décret no 4080 du 47 noût 1930 relatif à 
Silnalion, au regard des tégislulions de sécurité sociale, de: 
vailleurs exerçant simultanément une activité relevant d'une 
nisation spéciale et une activilké accessoire retcrant de Torgar 
générale de Ja sécurité sociale, 


12638. M. de Léotard, vétéran! à la réponse faile Le 
4951, par M. te ministre des finances, des économiques €! 
du plan, à <a question ne 564, lui demande: 4° si l'appellation 4: 
« réquisilion » pour des prélévements par voie de fait où ds 
« catnbriolages » n'est pas un euphémisme abusif; 2° quel 
l'emploi e1 l'utilisation des 3.665 millions de francs {de 1945: 
le ministre des finances reconnaît n'aveir pas été nerersr<, 


la charge a élé effectivement supporiés par le Trésor et paui 
quels des comptes ont bien fouruis réclamés. 
du 9 juin 1951.) 

Réponse. — l'honorable parlementaire est prié de se \ 
la réponse faite à la question n° 5901 figurant au Journal // 
11 juin 1951. 
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2690. — M. se référant à la réponse faite le 48 mai 
PA (J. 0. du 2 mai 1951) par M. le emaistre des finances, 12823. — M. Perrin expose \ M. le secrétaire d'Etat aux finances 


affaires et du plan à sa question n° 5%55 au sujel « des 
faux billets de banque imprimés à l'étranger et notamment en 
Grande-Bretagne, sous l'occupation, et introduits en France soit par 
parachutages, soit par émissaires, soit au moment du débarque- 
ment », s étonne de ce que « la Banque de France ne dispose pas 
d'éléments d'information sur les contrefaçons de billels mention- 
nés »; ét il demande: 4° s'il s’agit d’un oubli; 2e s'il faut mettre 
cetie absence de renseignements sur le compte de l'indiflérenc:; 
3° ou s’il est dans la ligne de la Banque de France d'ignorer et de 
négliger — c’est-à-dire de n'intenter aucune poursuite — à l'égard 
des contrefacteurs des billets dont elle a pourtant le monopole; 
äe comment il se peut que la Banque ne possède pas « d'éléments 
d'information » alors qu'il est reconnu aux troisième et quatrième 
lignes de la réponse que « les contrefaçons nouvelles apparues entre 
Je fer janvier 1940 er le 1° juillet 1955 sont en petit nombre et 
n'ont porté que sur une quantité relativement faible de coupures » ; 
5e de qui, de quel organisme, le ministère des finances détient-il de 
tels renseignements alors qu'il est dit que la Banque de France, 
principale intéressée à la contrefaçon « ne disposait pas d’é'éments 
d'information »; 6° que faut-il entendre par « contrefaçons nou- 
\elles en petit nombre » et par « quantité relativement faite de 
coupures »;, 7° à quel moment et où ces contrefacons ont-elles été 
enregistrées; 8e quelles mesures enfin ont été prises à l'encontre 
des auteurs de contrefaçons, et la Banque de France y est-elle restée 
cirangère, (Question du 10 juin 1%54.) 

Réponse. — 19 à 4%o La Banque de France n'a recueilli aucun 
fndice permettant de supposer que des billets faux aient éié fabri- 
qués à l'étranger pendant la guerre, puis introduits sur le terri- 
toire français; 5 à Se l'institut d'émission est en mesure de préciser 
que, du 1% janvier 1940 jusqu'à l'achèvement de l'opération moné- 
taire de juin 1955, il n’a été présenté à ses guichets que 2% billets 
faux appartenant à des contrefaçons inconnues avant la guerre, pour 
un montant {otal de 1M.%4N) francs, ce qui correspond à une quantité 
insigaifiante de coupures. 


12691. —- M. de Leotard se référant à la réponse faile le {LS mai 194 
par M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
à sa question n° 5%, lui demande: 1° s'il est en possession de 
l'état des dépenses correspondant aux 3.447 millions provenant des 
billets de bangue évalués en juin 19%0 en Angleterre; 2e pourquoi 
le détail de la répartition, l'emploi et l'utilisation de ces 5.047 mil- 
lions auxquels il convient d'ajouter les 3.655 millions £ilés dans 
la réponse faile à la question no 5%64 (7. O. du 20 mai 1%4), soit 
au total 8.712 millions de francs 1930-1954, n'a pas enrore élé rendu 
publie, ou tout au moins mis à la disposition de la commission des 
finances; 30 s'il est concevable qu'au moment de l'échange des 
billets de 1945, nul ne se soit avisé de retrouver la trace de ces 
millions, de connaître l'origine des fonds de certains gros 
dépositaires ou sil faut admettre que celte excessive discrélion 
élait destinée à compiaire à tels trafiquants d'héroïsme et de « gros 
sous » que l’on redoutait ou qui « en savaient trop ». (Question du 
20 juin 1954.) 


Réponse. — 1° Le inontant des billets de banque évacués en 
Angleterre en 1950, et non reversés à la banque de France en 1945, 
à 616 mis à la disposilion des armées alliées ainsi qu'il a été indi- 
qué dans la répcnse faite à la question ne %%63 posée par l'hono- 
rable parlementaire (J. O. du 19 mai). Ce versement était destiné 
à permettre le règlement des dépenses des armées alliées en France 
et doit être ronsdéré comme une contribution de la France au 
financement de l'effort de guerre aliié ; 2o et 30 cette opération a été 
imputée à un comple spécial du Trésor destiné à relracer l'aide 
aux forces alliées. Flle n'est nullement soustraile au contrôle du 
Parlement, qui pourra l'examiner lorsqu'il sera saisi du projet de 
lai de réglement du budget de l’exercire au cours duquel il a 
£lé procédé à la clôture du compte en question (exercice 19%), 


12735. — M. de Léotard :e référant à la réponse faite le IR mai 19% 
[ar M. le ministre des hnances, des affaires économiques ei du pian, 
4 sa question n° 5%6 au sujet de l'échange des lnileis de banque en 
1%5 au bureau de poste du paisis du Luxembourg, demande : 
1° queïes furent les plaintes ou poursuiles engagées pour fausses 
déclarations résuilant de l'échange des billets; 2° comiment if peut 
étre affrmé que « le montant des billeis déposés au bureau de 
poste du palais du Luxembourg a élé de faible importance » st 
l'administration s'est vraiment considérée comme étant tenue au 
secret professionnel prévu en matière fiscale; %° çe qu'il faut en- 
tendre par faible impertance ; 4e si l’admanistralion des finances et 
veile des postes, télégraphes et téléphones détiennent Lien — tout 
en restant astreintes au secret vrofessijonnei — statistiqui 3 
exactes des échanges effectués en 1945. (Question du 12 juin 1%4.) 


Réponse. — 4° à 3° 1! est exact que l'administralion des finsnces 
a élé amenée à engager des poursuites contre certaines personnes 
d\anl 2ommis des fraudes à l'occasion de l’opéralion d'échange des 
billets de juin 1945. Toutefois, aimsi qu'il à été indiqué dans ia 
Mpouse faite le 18 mai 1%4 à 1a question écrite n° 5%% posée par 
l'honorable parlementaire, aucune circonstance particulière n'a 
Conduit l'administration à suspecler l'origine des fonds déposés av 
bir-au de poste du palais du Luxembourg. H est possible de préciser, 
Sans déroger à la règle du secret professionnel, que les dépôts 
tflectués à ce bureau de poste ont éié de l’ordre de 400,060 F par 
Personne, somme qui, même en 1945, pouvait être considérée comme 
Peu importante ; 4e l'administration 4, en 1915, établi par totalisation 
"! dépouillement des bordereaux de dépôt. des statistiques indiquant 
le nombre et le montant des dépôts de billels effectués. 


et aux affaires économiques Qu aux Wrmes de l'article qu 
code général des impôts, ne sont pas assujettis à la patente, es 
ouvriers travaillant chez eux ou cuez les partiruliers, soit quuis 
travaillent pour leur compile el uvec des malières leur appartenant, 


soit qu'ils aient ou non une enseigne ou une boulique, ce qui 
semble être le cas des bateliers, propriétaires de leurs péniches, 
qu'ils conduisent et gérent eux-mêmes, I lui dermande si les hate 
généralement assinilés aux artisans et bénéficiant de leur 


régime fiscal tel qu'il est prévu par l'article 484 du code des impôts, 
peuvent se réclamer du bénéfice de l'article 1451-15° du code général 
des impôts et, par voir de conséquence, ne pas tre assujellis à 
la patentle, (Question du juin 1%54.) 


Réponse. — Réponse négative. Les exonérations filxales élant de 
droit étroit et ne pouvant ètre étendues par analogie, ii n'est pas 
possible d'admettre les bateliers au bénétice de l'exemption de 
palente prévue à l'article du code général des hnpols en 
laveur des ouvriers travaillant seuls. 


13077. — Mme Francine Lefebvre signale à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan quil à €té repondu 
le 3 mars 1953 au 2° de la question ne 6f64 que les montants des 
différentes campagnes publicitaires du comité professionnel de lin- 
dustrie des pâtes alimentaires étaient des dépenses professionnelles, 
couvertes par des contributions volontaires qui échappent au contrôle 
de l'Etat; elle lui demande : 1° comment il se fait que les fonds nfces- 
saires à ces campagnes publicilaires collectives aient été collectés 
ar les soins du comité professionnel de l'industrie des pâtes alimen- 
aires; 2° en vertu de quels textes officiels le C. P. L P. A. a été 
habilité à demander aux fabricants de lui effectuer de tels verse- 
ments; 3° de faire connaître, séparément pour chaque exercice avant 
eu une campagne de publicité professionnelle, la base d'imposition 
retenue et le montant lotal des sommes ainsi recueillies, en donnant 
ces renseignements distinctement pour la métropole et pour l'Algé- 
rie. (Question du 8 juillet 1954.) 


Réponse. — Une question analogue poste par M, Grousseaud, 
député, le 13 novembre 1953, sous le n° 4549, à fait l’objet d'une 
réponse publiée au Journal ojjiciel des débals parlementaires du 
10 mars 1954, dont les termes ne peuvent qu'être confirmés, à savoir : 
le comilé professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires à 
accepté, sur la demande de la profession, de percevoir les cotisations 
destinées à financer Ja publicité collective, ainsi que celles de la 
fédération nationale des syndicats des fabricants de pâtes alimen- 
aires de France, permettant ainsi aux professionnels de se libérer 
en.une Seule fois, mais ces deux cotisalions n'ont nullement un 
coractère obligatoire. 11 convient de noter qu'elles font l’objet d'une 
comptabilité distincte de celle de la taxe professionnelle et la com- 
munication des renseignements concernant les fonds ainsi collectés 
pour le compte de ja fédération est du ressort de celte dernière, 


12118. -- M. Gaillemin allire l'aliention de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sur le vas d'une socieié 
ayant fait l'objet de contrôles fiscaux qui paraissent anormaux, Celie 
société ayant élé contrôkée à la fois par inspecteur T. A. et 
uu inspecteur bivalent, celle-ci, &près un dernier inventaire, à fait 
ressortir un stock plus important que celui qui avait été déclaré pré- 
cédemment. L'inspecteur des T, C. A. conclut à une taxation des 
Marchandises excédentaires composan Le stock, selon les disposi- 
lions de l’arlicle 1736, 4e alinéa du C. G. L L'inspecteur bivalent 
(brigade des sociélés) considérant l'augmentation de stock, veut bien 
faire jouer les dispositions amnistiantes pour le stock connu à l'ou- 
verlure de l'exercice 1941, tout en estimant forfaitairement un 
revenu distribué représentant environ le quart du stock, L'inspecteur 
considère celte distribution durant deux années, Celte position est 
contraire à celle exposée dans la réponse du 6 janvier 1%54% à la 
question écrite n? S4#60. Ainsi, en dehors de quelques écarts de 
stock (lequel a été définitivement reconstitué) et quelques erreurs 
Ccomplables, l'administration n'a, à aucun moment, pu établir aves 
concordance {par exemple, par recoupement), des achats et des 
ventes sans facture. Seuls les stocks de fin d'année mon déclarés 
dans leur totalité représentent les diminutions taxables. 11 Jui 
demande si l'administration est en droit de supposer des arhats et 
des ventes sans facture et de considérer des revenus distribués 
alors que les bénéfices correspondant aux redressements sont derneu- 
rés investis dans la société, (Owestion du juutet 1954.) 

Réponse. — M ne pourrait être utilement répondu à ceile question 
que Si, par l'indiation de la raison sociale et de l'adresse de la 
Société qui y est visée, l'adtministraton était mise à méme de faire 


procéder à une enquête sur ies conditions dans lesquelles le contrôle 
des déclarations souscrites par celle entreprise a été effectué. 


13152. M. Reeb expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
eux aflaires économiques que les achats de terrains destinés à la 
construction étant exuncrés des droits de mulation durant un délai 
de trois ans, ce délai est calculé, par l'administration, de la date 
de l'acquisition du terrain à la date de l'achèvement des travaux de 
construction; il en résulte que les nombreux acheteurs de situation 
modeste qui peuvent être retardés dans la réalisation de leur projet 
par le manque de fonds se voient réclamer le payement des droits 
s'ils ne peuvent fournir, dès l'expiralion du délai de trois ans, une 
attestation d'achèvement des travaux. lui demande £s'il serait 
rossible qu'il soit statué sur le « défant de construction dans le délai 
de trois ans » non pas en appliquant sirictement la lettre de la loi, 
mais en tenant comple de son esprit, et de la bonne foi des inté- 
ressés. (Question du 20 juillet 1%54.) 
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Réponse, — 4e délai de trois ans susvisé prévu à l'article 1371 qua- 
ter du code général des impôts vient d’être porté à quatre ans par 
l'article 6 de la loi no 51-817, du 14 août 1954, Cette disposition a eu, 
notamment, pour effet de pallier dans une large mesure l'inconvé- 
nient signalé par l'honorable parlementaire résultant des difficultés 
ee les acquéreurs de terrain de condition modeste de se procurer 
es fonds nécessaires à la construction, 


13346 — M. Henri-Louis Grimaud expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'aux termes de 
J'article 11 au décret n° 53-704 du 9 août 1953, est assimilé à la pra- 
tique de prix illicites, le fait par tous les commerçants, industriels, 
ariisans de refuser de satisfaire, dans la mesure de ses disponibilités, 
aux dernandes des acheteurs de produits, lorsque ces demandes ne 
présentent aucun caractère anormal, qu'elles émanent de deman- 
deurs de bonne foi et que la vente de ces produits n'est pas inter- 
dite par la loi ou un règlement de l'autorité publique: qu'aux ter- 
mes de la circulaire du 13 février 1954 sur les dispositions de ce 
décret, les producteurs vendant normalement leurs produits par l'in- 
termédiaire de grossistes, ne peuvent refuser de vendre à tout pro- 
fessionnel, gr que soit sa qualité, demandant à acheter dans des 
conditions de gros, et les grossistes qui vendent à des détaillants 
ne peuvent refuser de vendre à tout professionnel achetant dans les 
mêmes conditions que les commerçants détaillants. Il lui demande 
si un fabricant de lunettes peut interdire à un grossiste de vendre 
des lunettes de sa fabrication à des pharmaciens et de l’obliger, en 
fait ou en droit, à réserver la vente desdites lunettes aux seuls opti- 
ciens. (Question du 3 août 1954.) 

Réponse. — La question posée comporte une réponse affirmative 
dans la mesure où la nature des lunettes dont il s’agit exige de la 
part du vendeur détaillant — dans l'intérêt de la clientèle comme 
de la réputation du fabricant — une qualification professionnelle et 
des installations matérielles (appareillage de contrôle et outillage 
de lunetterie) qui, en règle générale, sont le propre des opticiens 
spécialistes, 


13387. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que, dans l'ignorance du montant 
exact des dommages de guerre qui lui serait alloué et de la façon dont 
ceux-ci devaient être comptabilisés, « différents procédés étant préco- 
pisés à l'époque », une société anonyme créée en 1919 par des associés 
représentés par sept entreprises sinistrées ayant apporté leurs droits 
aux indemnités de dommages de guerre afférents aux bâtiments et 
au matériel, a attribué à chacun d'eux, en rémunération de ses 
apports, des actions d'une valeur nominale correspondant à la valeur 
414 de ces dommages et comptabilisé les immobilisations reconsti- 
tuées en réemploi à leur valeur 191%, afin de ne pas faire figurer 
au bilan des valeurs différentes pour des imimobilisations de même 
ralure reconstituétes au cours des années 1920 à 1925, périodes de 
fluctuations monétaires. En autorisant la réévaluation de l'actif et 
de certains éléments du passif des entreprises, l'ordonnance du 
dÿ août 1945 a visé au double but: 1° obtenir que les bilans tra- 
duisent plus exactement la situation réelle des entreprises en expri- 
ant uniformément leurs avoirs et leurs engagements au montant 
de leur valeur actuelle, compte tenu de la dépréciation du franc; 
29 permettre à ces entreprises de reconstituer et de maintenir dans 
leurs exploitations, à l'abri des prélèvements fiscaux excessifs, les 
capitaux qu'elles y ont engagés, ou leur équivalent en monnaie 
actuelle, f demande si, par application de ces principes, cette 
société ne peut étre autorisée à réévaluer ses immobilisations recons- 
dituées en réermploi de dommage de guerre et comptatbilisées en 
valeur 1914; soit en appliquant à ces valeurs le coefficient fixé pour 
Ja réévalualion des immobilisations cflectuées en 1914, et anntes 
antérieures, soit en appliquant les coefficients des années en cours, 
desquelles les réemplois ont été effectnés, non pas à la valeur 
complable des immobilisations telles qu'elles figurent au bilan, mais 
au prix de revient réel de celles-ci, c'est-à-dire à la valeur d’apport 
(1911) augmentée des frais suppl menltaires de réemploi. Refuser 
celle faculté serait contraire à l'esprit de l'ordonnance du 15 août 
4955, car cette entreprise ne pourra plus jamais présenter un bilan 
reflétant la valeur actuelle de ses immobilisations, ni pratiquer des 
armortissements lui permettant de renouveler celles-ci, (Question du 
6 août 1954.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 15 (2° alinéa) de l'annexe IT au 
code général des impôts, la valeur d'act{f maxima qui peut être attri- 
buse à chaque élément des immobilisations, dans le cadre de la revi- 
sion du bilan, est obtenue en multipliant son prix d'achat ou de re- 
vient par le coefficient correspondant à l'année au cours de laquelle 
cet élément est entré dans l'actif de l'entreprise. La situation de la 
société visée dans la question doit être réglée conformément à cette 
disposition et il n'est pas au pouvoir de l'administration d’y déroger, 
le cas échéant, 


13479. — M. Jean-Paul David expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques le cas d'un ménage ayant un 
enfant à charge, marié sous le régime de la séparation de biens, 
vivant ensemble ce mauvaise intelligence, dans lequel la 
femme, disposant de revenus personnels (revenus professionnels et 
produits de valeurs mobilières) et entendant les laisser ignorer à son 
mari, a refusé de lui fournir, en ce qui la concerne, les éléments 
nécessaires en vue de la déclaration unique des revenus du ménage 
que le chef de famille est tenu de faire pour l'établissement de la sur- 
taxe progressive, et a fait une déclaration séparée qui a été acceptée 
bien qu'elle ne se trouvât dans aucun des cas prévus par l’article 
du C. G. 1. Le mari a fait connaître à l'inspecteur des contributions 
directes l'impossibilité où il était de comprendre dans sa déclaration 


les revenns de sa femme, se déclarant prêt à accepter les rehausse- 
ments nécessaires lorsque les renseignements demandés par l'ar- 
ticle 177 du C. G. I. lui auront été fournis, Le montant de la sur- 
taxe progressive imposée au mari a été calculé sans tenir compte 
des revenus de la femme à raison de deux parts (époux séparé ayant 
un enfant à charge) au lieu de deux parts et demie (ménage ayant 
un enfant à charge). Il lui demande: 1° si l'administration est fon- 
dée à accepter ainsi deux déclarations séparées dans des conditions 
on prévues par la loi — ce qui, en l'espèce, est défavorabie au 
Trésor — et, dans le cas contraire, s’il estime que des renseigne- 
ments peuvent être fournis au mari sur les revenus de sa femme, 
sans contrevenir à l'obligation au secret à l'égard de cette dernière; 
2s Je cas échéant, comment cette difficulté pourrait être tranchée. 
(Question du 26 août 1951.) 


Réponse. — Sous réserve de l'examen du cas particulier, auquel 
l'administration ne pourrait procéder qu'après indication du nom et 
de l'adresse du contribuable intéressé, le ménage qui est visé dans 
la question posée par l'honorable député ne se trouve pas dans l’une 
des situations, limitativement énumérées par l'article 6 ($ 3) du 
code général des impôts, qui permettent l'imposition séparée de la 
femme mariée, La déclaration souscrite par la femme n'a dès lors, 
en l'espèce, ” la valeur d’un simple renseignement, et le mari, 
qui reste seul imposaible, tant à raison de ses revenus personnels 
que de ceux de sa femme, est tenu, en principe, de déclarer l’en- 
semble desdits revenus. La déclaration souscrite par le mari, ne 
comportant pas l'indication de l'ensemble des revenus du ménage, 
doit être considérés comme insuffisante et rectifite suivant la pro- 
cédure légale, 


13483. — Mme Francine Lefebvre expo:e à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que des entreprises com- 
merciales vendant des articies divers (produits de beauté, appareils 
ménagers, etc.) possèdent une installation dans d’autres élablisse- 
ments, notamment des grands magasins, moyennant le payement à 
ceux-c1 d’un loyer ou d'une redevance (en général calculée sur le 
chiffre des ventes) et demande quelle est la situation des susdites 
entreprises en ce qui concerne l'imposition à la palente pour ce 
vente dans d’autres établissements, (Question du 26 août 

Réponse. — Les entreprises, qui disposent dans les locaux d’un 
tiers, lui-même commerçant, d'un centre d'affaires où un préposé 
spécial effectue pour ieur compte avec la clientèle les actes essen- 
tiels de ‘eur profession, doivent être considérées comme exploitant 
de ce fait un établissement distinct les rendant passibles de droits 
de patente, dans :#s conditions prévues par l'article 1459 du code 
général des impôts, 


13484. — M. Nenon expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'aux termes du décret du 8 juin 
4951 et de la circulaire du 24 août 191 du ministère du budget, 1 
est accordé une prime d'installation aux ménages de fonctionnaires 
multés dans les départements d'outre-mer, Il lui demande: 1° si le 
décret et les instructions précités sont applicables aux fonction- 
naires de l’enseignement primaire; 2° dans l’affirmative si la men- 
tion « pour raison de service » portée sur les décisions de muta- 
tions prises par les recteurs ou vice-recteurs, doit être consi- 
dérée comme prise par délégation du ministre; 3e quelle est la date 
à partir de laquelle doit être décomptée la durée du séjour donnant 
droit à la prime pour une institutrice ayant été intégrée en Mar- 
tinique en octobre 1959, {Question du 26 août 1954.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative; le décret du 8 juin 191 s’ap- 
plique aux fonctionnaires de l'Etat en service dans les départements 
d'outre-mer et vise donc en particulier les fonctionnaires titulaires 
de l’enseignement du premier degré qui constituent un cadre de 
l'Etat; 20 la question posée relève de la seule compétence du mi- 
nistre de l'éducation nationale dont relèvent les recteurs et vice- 
recteurs; 3° la date à partir de laquelle doit être décomptée la 
durée du séjour réglementaire en cours au {er juin 191 n'est pas 
aflectée par l'intervention du décret du 8 février 1951; ce dernier 
texte en eflet n’a modifié que la durée totale du séjour réglemen- 
taire qui se trouve ramenée de trois à deux ans en faveur nolam- 
ment des agents qui, en service à la Martinique au 1 juin 1%1, 
avaient @flectué à cette date Jhe portion de séjour réglementaire 
inférieure ou eu plus égale à deux ans, ce qui paraît être le c15 
de l'instilutrice visée par l'honorable parlementaire, 


13490. — M. Wasmer demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° Ja définition exacte de 
l'expression « plans et dessins industriels » - figure sous les 
articles 1er (20) et 6 (57) de la loi n° 54-504 du 10 avril 1%54 et 
si, … re du principe d'interprétation stricte qui domine 
le droit fiscal, les plans et dessins relatifs à des travaux immobhi- 
liers, notamment, ne sont pas visés pe ladite expression; 2° la 
définition exacte de l'expression « marchés d'études » employée dans 
les mêmes textes. (Question du 26 août 1954.) 


Réponse. — Par l'expression « plans et dessins industriels » qui 
figure aux articles ter, $ 20, et 6, $ 5, de la loi ne 54404 du 10 avril 
195%, il faut entendre les plans, les dessins et les croquis indus 
triels ou similaires qui ont généralement pour but de préciser, À 
l'usage des réalisateurs, le rôle et la place des diverses pièces 
d'une structure (bâtiments, machines, etc.) ou les proportions el 
l'aspect que la construction présentera dans la réalité. Le rezmn° 
prévu par la loi du 10 avril 1954 en ce qui concerne les plans et 
dessins industriels est également applicable aux devis, notes tech 
niques et autres textes accompagnant et se rapportant directement 
à ces marchandises, Les plans et dessins importés relatifs à des 
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travaux immobiliers entrent dans le ehaenp d'application de la loi 
dès lers qu'ils son! fournis en exécution d'un marché d'études, Un 
marché d'études est un contrat aux termes duquel l'une des par- 
tivs s'engage envers Fantre à Ini fournir toutes les indications 
nécessaires permettant de réaliser um matériel, une consiructien 
vu installation répondant à diverses conditions préalablement 
tisées, Le marché d'études qui donne lieu, en règle générale, à la 
ponenitare d'um dossier technique complet eomportant notarmment 
des plans et des dessins industriels peut également aboutir à Ja 
livraison de maquettes, de mudèles réduits ou de protétypes, il est 
exclusif, par contre, de toute fourniture matérielle nécessaire à la 
ecal-alion prosrement dite de l& chose étudiée, 


13492. — M. Wasmer domaine à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux économiques ingénieur Couseil qui, 
comsidération de Ex mature et des condilions d'exercice de sun 
activité habituelle, n'est pas assujetti aux laxes sur le chiffre d'af- 
fuires, doit soumettre à eelles-ci les sommes perçues par lui en 
rémunération d'études et de wrejelts dressés, non par sen propre 
cabinet, mais par celui d'um confrère quil à rétribué peur ce tra- 
val, (Quéstion du 26 août 1934.) 


Réponse. — Dans la mesure où les travaux sous-traités penvent 
étre considérés comme accessoires par rapport à l'activité propre 
de lingémeur const, Ja rémunération eceluici demeure, en 
principe, exernplée des taxes sur le chiffre d'affaires, Toutefois, 
s'agissant d'une question de fait réponse définitive ne peurrait 
itre donnée que si, par Findication des nom et adresce de l'imté- 
r Vadroinistration était rmise à méme de faire procéder à une 


12510. -- M. Joseph Denais Jenanidte à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan sil ue convient pas d'abro- 
yer les dispositions permettant aux cothptables de violer Ja ki qui 
prescrit le payement, au porteur, de tous armrages sur titres de 
rentes et valeurs nominatives du Trésor en refusant le payermeut 
des coupons présentés après le décès du tilulaire ou de l'usufruitier 
da litre en exigeant la production d'un certificat de propriété (coût 
AN) F) hasé sur un acte de notoriété en minule {coût 200 F), ce 
qui, le plus souvent, excède la valeur du coupon, (Question du 
août 1%.) 


Réponse, — Suivant réponse insérée aw Journal officiel (débats 
jarlementaires, Assemblee maticnale} du 28 août 1955, page 4364, 
4 la question écrite n° 132200, posée le 30 juillet 1954, par M. Joseph 
Denais, il a été indiqué que, conformément aux dispositions de 
l'article 3 de la loi du 22 flonéal an VIE, les comptables du Trésx 
ont reçu des instructions pour payer au porteur le montant des 
arrérages échus sur les inscriptions nominatives de rentes sux l'Etat, 
à l'exception de certaines inseriptions et notamment des titres no- 
assortis à titre personnel et viager d'un taux d’intérèt 
spécial pour ‘'esquels les bénéficiaires doivent présenter eux- 
tuemes à la caisse du comutaïñle ou produire un certificat de vie. 
Toutefois, il est prescrit aux cormptables de surseoir au payement 
des*arrérages lorsqu'ils connaissance du décès du Hitulaire où 
de l'usufruitier dn titre, les arrérages em eours an jour Œu décès 
pouvant être payés lorsque Je titre est présenté par le notaire 
“chargé de la succession, Cetle mesure a pour but de protéger les 
héritiers du: propriétaire où de l’usufraitier d'un titre nominatif qui, 
Le connaissant pas toujours l'existence du titre ou en ignorant les 
caractéristiques exactes, n'ont pas, comme leuz auteur, la possibilité 
de faire opposition au payement des arrérages et de se protéger 
ais! contre tente personne qui, détenant frouduleusement ec titre, 
pervevrait les arrérages d'un capital me lui appartenant pas Quant 
certificat de pripriété fendi sur un acte de notoriété visé par 
Fhanorable parlementaire, sa prodnetion demandée par les comp- 
läabies pas pour objet de permettre de régler le montant des arré- 
rages des titres nomiatifs, dent les titulaires somt déeéiés, 
de procéder à ba rautation de ces titres. H n'en demeure pas ranins 
dur, lorsque emnctation concerne des tilres nominatifs d'un mon- 
tant peu élevé, le coût du eertilicat de propriété est trop enétreux 
pour les renticr<, Aussi, l'administration se préoccupe de «impr- 
her les formalités prévnes notamment par les décrets des 25 et 
octobre 193% et celle envisage, pour les mutations de titres nomni- 
d'un montant pen élevé, de perimettre le remplacement du 
terifical de prapriété nar des pièces dont l'étaltissement sera moins 


515, M. Pierre Metayer allire l'altention de M, le ministre 
les finances, des affaires économiques et du plan sur le< répercus- 
que peut avoir, pour certaines comununes, la mise en vi- 
sueur au ?*# juillet dermièr du nouvezx régime fiscal applicable aux 
tairepreneurs de travaux iremobiliers. Dans une ville qui, en 
1 se réaliser sur son terriloire d'importants programmes de cons- 
Uuction de logements et de constructions scolaires, prévisions 
ludsétaires tenaient comple du payement de la taxe locale par les 
thirepreneurs, lesquels avaient consenti à ouvrir sur place um bu- 
Iran, lorsqu'il ne s'agissait pas de travaux publies, afin de la faire 
brnélicier de cette laxe. Les versements constatés jusqu'à juin per- 
de vérifier l'exaclitudé des prévisions, Inais la inise en 
'EWwor du nouveau régime et la perte de rerettes provisoire, attei- 
“nant plusieurs millions, qui en sera la conséquence, risqueut de 
‘er des difficultés de trésorerie, d'autant plus que les eommane: 
ut au moins en Seine-et-Oise, n'ont pas encore perçu à ce jour 
littribution leur revenant, au titre de 1953, sur le fonds de péré- 
Wallen de la taxe locale. Jui demande: 1° comment sera con . 


rensée celte perte de recettes, ainsi qme le stipule lartiche de 
loi du 10 avril (si; 2e quand sera eflectivement versée cette com- 
pensation, le décret prévu par le texte précité m'étaut, à la cen- 
naissance du demandeur, pas encore paru; % dans le cas parti 
culier cité plus haut, à quel service des contributions indirectes 
(bureau desservant la ville intéressée, où burran du siège de l'em- 
treprie}, devra être adressée la déclaration prévue par l'alinés 3 
de larticke dn décret ne du 26 juin afin que la rte 
de recettes soit bien reconume à la commune qui pereevait elfectt- 
la taxe. (Question du 26 1%51.) 


Répense. to et 2 En application de l’article 24 de loi n° 
du 10 avril portant rélorme fiscale, suscepti 
bles de résulter, poux fs collectivités locales et le fonds nalonal 
de péréquation, di non paiement de la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur be chilfre d'affaires et de la surtaxé communale 
facultative par es entrepreneurs de travaux désormais 
assujettis à ba sur la valeur ajoutée, doivent, à compter du 
{# juillet 1954, être prises en charge et remboursées trimestriel- 
lement par l'Elut. Les sommes revenant, à ce titre, à chaque com- 
une, à chaque département et au fonds national seront déter- 
Iinées eu vu des déclarations auxquelles le décret me 51687 du 
2 juim 195% astreint tous les entrepreneurs de travaux immobiliers 
et leur seront versées à la diligence des directeurs départementaux 
des contributions indirectes, en principe dans le courant du rois 
suivant chaque trimestre civil. Em conséquen'e, la mise en vigueur 
du nouveau régime applicable aux entrepreneurs de travaux irmmae- 
bikers ne doit entrainer, pour les collectivités, eu malière de taxe 
locale, aucune perie de recelles, par rapport aux attributions dont 
auparavant elles régulièrement, Or, à cet égard, cer- 
laines indications devnées dans le lexte de la question poste peu- 
vent conduire à demander si, dans In commune dent it s'agit, 
certaines perceplions de locale n'auraient pas été effectuées 
en méconnaissance des dispositions de l'article 1976 du code général 
des hapôts selon lesauelles la taxe est pereue dans la commune où 
le redevable pos-ède l'ébablissement qui réalise les affaires taxahles, 
quel que soit le lieu du siège social, de la livraison des produts 
vendus, de l'exéention des travaux ou de la prestation des servirex. 
On ne saurait cependant se pronon'er formellement à ee sujet que 
si l'honorable pariementire acceptait de fournir des renseignements 
complémentaires sur la situation particulière de ladite conumune. 
Pour réviser enfin um point meidemment évoqué par la présente 
question, il convient de signaler que toutes dispositions ent été 
prises par les servires lecaux du département de seine-etdi-e ponr 
procéder à un versement rapide des attributions de péréquation 
revenant aux au titre de l'exereci'e à cet rgard, 
it est précisé que déclaration prévue par troisième alinéa de 
l'article dur décret ne 54-697 du % juin auqnel se reétère l'an- 
teur de la question, doit être adressée, par l'entrepreneur de travanx 
immebilies, au serviee des contributions indirectes du her où it 
aequitte ja taxe sur la valeur ajouiée, el qui, en règle est 
celui da siège de l'entreprise, 


13568. M. de Léotard à M. le secrétaire d'Elat aux finan- 
ces et aux affaires économiques (ju, dans Le Journal dir 
15 août Pi, tigure une liste d'admidstrateurs beméfichant, titre 
du mmiui-tère de l'industrie et du conmnerce, de imajoçations 
neté en vertu de La lui me 91-1124 du 26 sepleaubre Lin, relative gux 
persommes avant pris part active et continme à la ; 
lui demande: 1° comlien de fonctionnaires ont jusqu'alors téné 
de telles majorations d'ancienneté; 2e s'il existe une date 
limite pour que puisse être accordé un tet bénéfice dépôt du dissier, 
homologation de la demande ou date de l'arrêté); quelles peuvent 
être les invcideures financières de telles mmajoratio®s eu do tels 
rappels. Question du 27 


Réponse lo La commission centrale prévue à l'artihe 3 de la 
loi du 26 septembre 1951 a examiné, jusqu'à ce jour, 2089 demandes 
de majorations d'ancienneté porrr lesquelles il à 120 avis 
2e pour bénéfier de Ia loi du septembre les 
intéressés ont dû leur dernande les trois mois <uivant 
la publication du règlement d'administration publique du & juin 1962, 
où dans les trois mois de leur entrée en fonclion st elle est posté- 
rieure, Toutes justilications utiles ont dû être fournies un 
délai de six uwis après l'expiration du délai précédent. La durée 
des délais ci-dessus est donblée pour les agents en fonction hors de 
la Métropole. 3° le budzæt de (finanres el affaires 
économiques — charges commnmes) comporte Um crédit de 
de francs pour l'attribution de majorations d'ancienneté 
aux fonctionnaires anviens comballants au UGtre de Ia vampagne 
1999-1945. Ce crédit est destiné à nou seulement Je des 
inajorations d'ancienneté accordées en appliralon de la dr 
septembre 1954 mais celles beaucoup plus normbreuses réeul 
tent de l'artiele 6 de La loi du 19 juillet 


13583. M. de Gracia demande à M, le secrétaire d'Etat au finan- 
ces et aux affaires ecomomiques qui exécute um 
comportant pius de p. 109 de matériaux peut déduire 
la totalité de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé à l'achat 
le prix de ces matériaux, où s'il doit bruiler sa déduetion ar 
tant de La taxe doit Tluituême acquitter, (Qwestion du 
août 1%.) 
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13589, -- M. Sibué expose à M. ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, le Cas d'un tilulaire de pension 
d'ascendant dont Ja date d'entrée en jouissance est le 22 août 1922, 
qui a cotisé à la surtaxe progressive en 19354 (revenus de 19%2) mais 
h'a plus colisé en 1% (revenus de 1953). La direction de la dette 
publique a cependant décidé de ne règler à ce pensionné les arré- 
rages de la pension en cause qu'à partir du 1% janvier 1954. Celle 
décision paraît injuste et illogique, les revenus de l'intéressé à 
partie du 1% janvier 1953 n'atteignant pas le maximum autorisé 
par les textes en vigueur, {1 Jui demande si la décision susvisée 16 
doit pas être revisée et les arrérages versés à l'intéressé à partir 
du janvier 1954. (Question du août 1%54.) 

Réponse, — Aux termes de l'article L 67 ($ 3°) du code des pen- 
sions toilitaires d'invaladité et des victimes de la guerre, les ascen- 
dants ont droit À la pension s'ils justifient: « que dans les conditions 
fixées par la loi actuellement en vigueur, ils ne sont pas imposables 
à Fimmpôt général sur le revenu ou qu'ils sont colisés audit impôt 
pour un revenu net ne dépassant pas 60.00 F (somme substitue 
ar l'urticle 26 de la loi ne 33-1310 du 21 décembre 1953 à celle de 
41.000 F jusqu'alors en vigueur) après application de l'abattement à 
la base et des déduclions pour charges de fainille ». Il résulte de ces 
dispositions que le droit à pension d'ascendant au titre d’une année 
déterminée doit être apprécié, non au regard des revenus de l'année 
en cause, mais bien à celui de l'imposition de ladite année, elle- 
ème basée sur les revenus de l'année précédente, Aussi apparait- 
il que, dans la mesure où le pensionné, objet de Ja présente ques- 
UÜon, a été imposé au cours des années 1952 et 1953 pour des revenus 
afférents aux années ##%#1 et 1952 d'un montant supérieur au plafond 
légal, la date de jouissance effective de sa pension a 616 à juste 
titre fixée au fer janvier 194. 


13595. -- M. Guthmuller rapyrll: à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux afaires iques, que Ja loi du 7-février 194%, 
dans son arliele #5, a exonéré de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (laxe et surtaxe) les rentes viagéres servies en représen- 
tation de dommages et intérêts en verla d'une condamnation pronon- 
cée judiciairement pour réparation d'un préjudice corporel lorsque 
ce préjudice a entrainé, pour la victime, l'incapacité permanente 
totale, l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce per- 
sonne pour eflectuer les actes ordinaires de la vie. 11 Jui expose 
qu'à la suite d'un accident de la route, le tribunal de première 
instance d'Epinal reconnaissait à fa victime une incapacité perina- 
nente totale et l'assistance d'une tierce personne 100 p. 100 
définissant la rente globale de façon distincte, le jugement du tri- 
bunal allouait: 19 une rente annuelle viagère de 270.000 F; 2° une 
rente complémentair, pour assistance d'une tierce personne de 
237.600 F:; que l'assurance de l’auteur de l'accident prétend retenir 
à la source l'impôt sur les rentes en ce qui concerne la somme de 
270.000 F, affirme ne pas ignorer le texte législatif du 7 février 1955, 
mais par contre, suppose qu'il n'exonère de l'impôt sur les rentes 
que celle versée pour la tierce personne, Ælle sbouto qu'il ne fait 
aucun doute que £<i le tribunal, au lieu d'attribuer deux rentes dis- 
tüneles, n'en avait alloué qu'une d'un montant global de 507.600 F, 
la totalité de cette rente aurait été exonérée de l'impôt, Il lui de- 
mande si la prétention de la compagnie d'assurances est justifiée. 
(Question du 29 aout 1%.) 

Réponse, — Eu égard au caractère général des dispositions de 
l'article 45 de la loi du 7 février 14953, l'exonération prévue par ce 
texte doit être considérée comme s'appliquant à l'une el à Fautre 
des rentes visées dans la question. 


13608. -_ M. Marcel Noël demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, la liste des centres régionaux 
des pensions et l'indication des départements qui en dépendent, 
(Question du 30 août 1251.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prif de hien vouioir 
se reporter à la réponse donnée à sa question écrite n° 13277, rédi- 
Lee dons des termes identiques. Celte réponse a été publiée au 
Journal officiel (débats de l'Assemblée nationale), n° 87 du 6 octo- 
bre 1954, page el 2: colonne, 


13616, — M. Emile Halbout cxj0:c à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaireg économiques que, dans les actes d'achat 
sous condition suspensive, les droits sont exigibles d'après la valeur 
de l'immeuble au jour de la réalisation de Ta condition, quel que 
soit le prix antérieurement convenu. Or, l'application de ce principe 
aboutit à une injustice, en particulier dans le cas d'immeubles 
neufs, qui ont été vendus, aprés reconstruction, sous la seule condi- 
tion suspensive de la remise de l'arrêté de clôture du remermbre- 
ment. La remise des titres de propriété par l'administration n'inter- 
venant qu'après plusieurs années, il lui demande s'il ne serait pas 
hormal que les droits d'enregistrement ne soient pas majorés en 
raison des retards dont ne sont responsables ni le vendeur ni Lac- 
quéreur, (Question du 51 août 

Réponse, — L'article 637 du code général des impôts dispose 
qu' « en ce qui concerne les mutations et conventions affectées 
d'une condition suspensive, les tarifs applicables et les valeurs 
imposables sont détèrminés en se plaçant à la date de la réalisa- 
tion de la condition ». Dès lors que leur etlet est expressément 
subordonné à la réalisation d'une condition suspensive, et quelles 
que soient les causes du retard survenu dans la réalisation de 
celte ‘’ondition, 105 ventes visées par la question torubent incontes- 
tablerment sous le coup des prescriplions de ce texte, C'est donc 
d'après la situation à la date de la remise de l'arrêté de clôture du 
remembrement, que doit, notamment, être fixée la valeur vénale 
de l'immeuble vendu, susceptible, si elle est supérieure au prix 
exprimé, de servir d'a:siette à l'impôt. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12267. -—- M. Gautier demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° le nombre de détenus condamnés à Madagascar 
et dépendauces à la suite des événements de 1947 à 1938, ainsi que 
les condamnations et les commutations de peine dont ils ont été 
l'objet; 20 Je nombre des condarnnés à mort dont les peines ne sont 
pas commuées; 3° le nombre de détenus non jugés définitivement, 
(Question du 153 mai 1954). 

Réponse, — 1, Le nombre des détenus condamnés à Madagas- 
car à la suite des faits de rébellion s'élevait au 9 septembre 194, 
au chiffre de 1.491 dont un en fuite, Ces délenus ont fait l'objet 
des condamnations suivantes: 1° condannations à mort: a) com- 
inuées en peines perpétuelles, 9%: b) commuées en peine à 
temps, 10: 2° condamnalions aux peines perpétuelles: 310: 3e con- 
dampaltions aux peines à temps: 4) plus de 13 ans, 326; b) de 19 ans 
& 13 ans inelus, 578; c) moins de 10 ans, 17: (dont un en fuite), 
11, - I n'existait, à l'époque ci-dessus précisée, aucune peine Capi- 
tale devenue définitive à soumettre à l'examen du chef de l'Etat 
on non encore exécutée, — Le nombre des détenus en instance 
de jugement s'élevait à 17. 


13918. — M. Denais demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si, dans le cas où, satisfaisant à un vœu de l'Assemblée 
de l'Union française, un décret serait pris pour interdire limpor- 
tation ag certains spiritueux (ou leur congintement) en Afriqu* 
<ucidentale, équatoriale, etc., toutes mesures seraient prises pour 
prohiber l'importation Ge toutes boissons alcoolisées étrangeres, 
(Question du octobre 1%.) 

Réponse, — Les dispositions des décrets du 1% septembre 1951, 
relatifs à J'importalion de certaines boissons alcoolisées dans es 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer s'appli 
quent à toules les hojissons alcoolisées qu'elles soient d'origine 
nationale ou étrangère, Les meswres utiles ont été prises afin que 
eur application n'entraîne pas une substitution des boissons 
gères à celles d'origine française. 


13955. -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la Francs 
d'outre-mer s'il n'envisage pas d'exercer une censure très sévère 
sur le choix des films projetés sur l'écran devant un public parti- 
culièrement impressionnahle (Question du 12 octobre 1%54.) 

Réponse — Aux termes de l'ordonnance no 45-1464 du 3 juil. 
let 19%%5 et des dispositions règlementaires qui en régissent l'appli- 
cation, la représentation et l'exportation des films cinématographi- 
ques sont subordoïnés à l'obtention de visas délivrés par le mini.- 
tère de l'information sur avis de la commission de contrôle des 
lis cinérmatographiques au sein de laquelle siège mon représel- 
tant, L'interdiclion d'un film dans les territoires d'outre-mer 
noncée par le ministère de l'information est absolue et ÿmpérativ® 
dans tous les territoires. De plus, le visa pour l'exportation n'est dé. 
livré que sous réserve de l'accord des autorités locales, Cette décen- 
iralisalion contrôle des films, inspirée par le respect des 
et des traditions locale: et plus généralement des intérêts nationaux 
et Jocaux, pormet de tenir compte d3 fuçon efficace de La diversité 
des populations d'outre-mer. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


13487. — M. Soustelle expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce, le Cas d'un propriélaire de poste, âgé de 79 ans, non 
imposable à la surltaxe progressive, percevant une retraite palro- 
nale extrémement modique, qui se voit refuser l'exonération de: 
0 p. 100 de la taxe radiophonique prévue par larlicle 6 de la Li 
no 93-1535 du 31 décembre 1%5, sous prétexte que sa retraite 
nt uné pension, ni une reuie, ni une allocation de vieillesse el 
deinande n’est possible d'interpréter de façon moins restri- 
tive le texte susvisé, en particulier lorsque les retraites considérées 
sont d’un montant égal où inférieur aux allocations versées par la 
sécurité sociale, (Question du 26 août 1954.) 

Réponse. — Les régisseurs de receties, chargés da recouvreiment 
des redevances de radiodiffusion et de télévision, sont tenus à uns 
stricte applisation des dispositions de la loi n° 55-1335 du 91 
bre 1953, article 6, sauf à voir leur responsabilité pécuniaire mise ent 
cause pour tous dégrèvements de taxe accordés indûment. Maux, 
s'il n'est pas possible à ces agents de consentir la réduction de 
4) p. 100 prévue par la loi du 31 décembre 1939 susvisée à des 
audileurs exclus du bénéfice de ce texte, ils peuvent + ap 
usant de la faculté qui leur à été donnée par l'article &3 de la 11 
du 31 dé’embre 19%, accorder un dégrèvement gracieux, 
ou méme aux détenteurs de postes récepteurs ne disposant 
que de ressources minimes, C’est une décisim de ce genre qi 
pourrait sans doute Cire prise en faveur du propriétaire du poste 
visé dans la question de l'honorable parlementaire si ses nom Ci 
adresse élaient communiqués. 


13519. — M. Joseph Dumas expose à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que d'après les informations qui iui ont éte 
fouruies par les représentants de l’industrie des peintures, vel», 
encres d'anprimerie et produits assimilés, une mesure de l'héra 
tion des échanges visant les produits de ces industries, non 2-7 
ties de dispositions compensatrices, ferait encourir aux industries 
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s’il ne lui semble pas opportun de prendre dès maintenant des 
mesures appropriées pour ramener le cours de ces mmalières pre- 
uières au niveau des cours éiangers, (Question du 26 aout 1954.) 


Réponse. — Dans l'éventualité d’une libération des échanges 
visant certains produits des industries des peintures, vernis et 
encres d'imprimerie, des rgesures ne manqueralent pas d'être prises 
pour résoudre les problèmes posés par les prix des principales 
matières premières ulilisées dans leur fabrication. e! déjà, 
un arrêté du 31 août 195%, relatif au prix de cession de l'alcool, 
aru au Journal officiel du 2 septembre 1951, a ramené à 22 F le 
itre, le prix moyen de l'alcool réactionnel, faisant ainsi disparaitre 
une des causes de disparilé des prix dont s'inquièlerH les repré- 
sentants de ces industries, 


13807, — Mme Vermeersch :xposc À M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce qu'en 1917, le Gourernement s'est rendu 
acquéreur, à Sèvres, d'un terrain de 12 ha pour y édifier la mai- 
son de la radiodiffusion française; qu'il a acquis également à cette 
fin un terrain sis à Issv-les-Moulineaux, bien que celui-ci ait été 
préalablement destiné à la construction d'habitations à loyer mo- 
déré, Or, en date du 18 mai 193, le Gouvernement s'est égale- 
ment rendu a“quéreur d'un terrain sis quai de Passy (16 arron- 
dissement), toujours pour y édifier la maison de la radio, ceci, bien 
que le eonseh municipal de Paris, qui avait d’abord éonné son 
accord à la cession de ce terrain à Etat, s'y soit opposé en date 
du 31 mars 1953, en raison méme du fait que celte cession aurait 
pour ellet de priver les écoliers des établissements des premier et 
second degrés et les sporlifs du {6e arrondissement du seul terrain 
d'éduration physique et de sports dont ils disposaient jusque-là. 
Elle lui demande s’il compte: 1° refoncer à toute acquisition de 
terrains sis à Paris ou dans sa banlieue sur lesquels les communes 
prévoient l'édification de logements, d'écoles ou qui sont utilisés 
ou destinés à la pratique des sports: 2° laisser à la disposition des 
écoles et associations sportives du {6 arrondissement le terrain du 
quai de Passy, la ma'son de la radio pouvant être édifiée sur un 
autre emplacement, (Question du 7 octobre 1951.) 


Réponse. — Le projet de construction de la maison de la radio à 
Brimborion a dû étre abandonné en raison des serviludes de sites 
dont celte propriété est grevée et qui n’ont pu être levées. D'autre 
part, les terrains a:quis à Issv-les-Moulineaux n’ont jamais été des- 
tinés à l'édification de la maison de la radio, mais à la construc- 
tion du garage, des ateliers, laboratoires et magasins de la radio- 
difflusion-léiévision française dont une partie a déjà été construite 
sur cet emplacement, Enfin !a première délibération du conseil 
municipal de Paris, en date du 10 juillet 19%2, autorisant la vente 
du terrain avant été suivie d’une notification faite par le préfet à 
l'Etat acquéreur, le 28 août 1952, l'accord de volonté était de ce 
fail réalisé et la seconde délibération du conseil municipal du 
J1 mars 19535 est donc inopérante, En ce qui concerne les deux 
questions posées, il est précisé que: 1° en dehors des rectifications 
à apporter aux limites de sa propriété des Buttes-Chaumont néces- 
sitées par l'extension des studios de télévision, la radiodiffusion- 
télévision française n’envisage pas actuellement l'acquisition de nou- 
veaux terrains à Paris où dans sa banlieue; 2° si, en accord ave 
Je Parlement, ia ville de Paris et le ministère du logement et de 
la reconstruction, la radodiffussion-téiévision française a porté son 
choix sur le terrain du quai de Passy, c'est: d'une part, qu'amé- 
nagé sommairement en terrains de sports, il était très peu utilisé 
et à titre essentiellement précaire, d'autre part, qu’à faible distance, 
il existe de magnifiques instailations sportives, tant le long du 
bois de Boulogne, à la porte de Saint-Cloud que près du Champ-de- 
Mars, Au cours de: recherches entreprises pour le choix d'un empla- 
cerment de la maison de la radio, aucun autre terrain convenable 
n'a pu être tonvé à l'intérieur de la ville de Paris, les propriétés 
situées extra muros ne pouvant convenir en raison des délas et 
des frais de transport qu'elles occasionneraient aux milliers d’ar- 
tistes, de journalistes et de te“hniciens fréquentant les studios de 
la radio, De plus, l'emprise de la maison de la radio n'excède pas 
15.000 m°?, soit moins de la moitié de la superficie totale, ce qui 
laisse disponible von vaste terrain que Ja radiodiffusion-télévision 
suuhaite voir utiliser au mieux des intérêts de la coilec- 
uv té, 


INTER:EUR 


12525. — M. Girard cxpose à M. le ministre de l'intérieur les 
lerimes d’un extrait de la circulaire n° 7826 de M. le préfet de la Gua- 
deloupe aux maires, resativement à la revision des listes électorales 
pour l’année 1953, « Je vous signa:e que conformément aux insiruc- 
lions de M. le ministre de l'inlérieur, il ne sera pas nécessaire de 
procéder à l'établissement intégral des listes électorales à l'occasion 
de la prochaine revision. Dans ces conditions, un exemplaire des 
lableaux jectificatifs sera annexé à la liste électorale de 1953 pour 
lormer celle de 1954. Les noms des électeurs figurant sur le tableau 
de radiation seront biflés sur la liste de 1953, mais les numéros 
d'inseriplion des autres électeurs ne seront pas modiflés: Le tableau 
des additions viendra à la suite de la liste électorale de 1953, les 
nouveaux inscrits prenant les numéros à ja suite du dernier inscrit 
Sur cette liste ». Îl demande: 1° quelles sont les raisons qui ont 
motivé le non-étabiissement intégral des listes électorales de 1954 et 
la pratique nouvelle instituée par la circulaire en question: 2 si 
cetic respecte les prescriptions du deuxième alinéa de l'ar- 
lle 7 du décret réglementaire du 2 février 1852; 3% laqueile des 
deux listes électorales de 1953 de la ville du Moule (Guadeloupe) a 
lé vtiisée pour établir là liste électorale de 193%, celle close le 
JL mars 1953 ou celle criminellemenpt faïsifiée par Ja délégation spé- 


ciale instituée par le décret du 2 mai 1953: quel est l'état civil des 
électeurs figurant sur la liste éleclorase de de la ville du Moue 


sous les numéros d'inscription suivants: 9717, 0126, 97%, (Ques'ion 
du juin 1951.) 
Réponse Les prohièmes soulevés par la question écrite appelicut 


de ma part les observations suivantes: 

Sur les premier et second points: l'honorable parlementaire ne 
fait pas une exacte apprérialion des textes élecloraux actuellement 
en vigueur lorsqu'il affirme que l'établissement d'une liste æéiecto- 
rale nouvelle doit avoir lieu chaque année, En effet, les dispositions 
du deuxième alinéa de l'article 5 du décret réglementaire du 2 fé 
vrier 1K32 qui prévoient que: « La minute de la liste électorale reste 
déposée au scerétariat de la commune; le tableau rectiticatif trans- 
mis au préfet reste déposé avec la cope de la liste éeclorale à 
secrétariat général du département », indiquent clairement qu'il 
existe deux documents distincts: d'une part le tableau rectificauf, et 
d'autre part la copie de la liste électorale qui, elle, peut avoir été 
Étlablie au cours de l'année ou des années antérieures, D'ailleurs, 
s’il en élait hesoin, cette affirmation est corroborée par l'articie 1° 
du méme décret qui stipule que, chaque année: « Je maire de 
chaque commune ajoute à Ja liste... et qu'il en retranche s, Il 
n'est donc pas douteux que l'établissement de tabieanx rectifieani 
est la règle de droit el que la confection ritégraie d'une liste éle 
lorale nouvelle est laissée À l'appréciation de l'administration 

Sur le troisième point: la liste électorale de 195% a été élabhlie À 
partir de la liste arrétée le 34 mars 1953. Les labieaux d'addilion et 
de retranchement ont été arrêtés par la commission administrative 
légalement chargée de la revision de la liste électorale, et qui com- 
prend: le maire, président, un délégué du conseil municipal et un 
délégué de l'administration. J'ajoute qu'il n'a jamais été porté à la 
conusissance de M. le préfet de la Guadeloupe qu'il y ait eu établis 
sement d'une liste « criminellement falsifiée par la délégation sp«&- 
ciale constituée par le décret du 2 mai 1955 

Sur le quatrième point: les numéros d'inscription signalés dans 
question écrite concernent jies électeurs suivants: 

2717 Dupuits (Fiorelle-Eva), dame Pierre (Marke), née le 23 no- 
vembre 1998, au Moule. 

5326 Saint-Prix (Eliane-Elisabeth), née le 26 juillet 1911, au Moule, 
Gassiou (Appolinaire-MW ilfrid), né le 19 août 1890, au Muur, 


13162. M. Cesaire, non <alisfait de réponse Ju juillet 1954 à 
sa question écrite n° 12%, attire à nouveau l'attention de M, te 
ministre de l’iniérieur sur les difficultés actuellerment faites aux per- 
sonnels communaux des départements d'outre-mer, qui au bout de 
cinq ans, sollicitent le bénéfice d'un congé adiministralif à passer 
dans la métropole; lui signale que la question ne vise pas seule 
ment certains cas d'espèce, mais qu'eile pose supplémentairement 
et essentiellement une question de principe; savoir, celle du droit 
au congé administratif de ces fonctionnaires, question à laquelle il 
est possib'e de répondre en dehors de toute enquête; prend arte «le 
ce que la réponse ministérielle comporte une reconnaissance impli- 
cite de ce droit e! ini demande une réponse explicite qui ne man- 
querait pas de c'ariller Ja situation des personnels en cause, en mmet- 
tant un terme aux refus qui leur sont opposés et que les dispositions 
de Ja loi du ?S avril 1952? rendent de toute évidence arbi!raires, 
(Question du 20 juillet 1954.) 


Réponse. — La lot du 2% avril 1952 portant statut du personnel 
communal à p'acé, sous un régime d'égalité, les agents municipaux 
de la méiropo'e et ceux des déparlements d'outre-mer, Elle n'a pas 
entendu faire bénélicier ces derniers de dispositions particuiières en 
matière de congés. Ainsi, en principe, les employés en cause ne 
peuvent plus prétendre aux congés administratifs en métropole, La 
loi précitée a toutefois pair son article %, maintenu au profit des 
agents en fonction au moment de sa publication les droits qui leur 
étaient acquis en veriu de leurs anciens statuts, Il en résulte Îles 
conséquences suivantes: 19 dans les communes où les statuts iocaux 
révoyaient l'octroi de congés administratifs À passer en métropole, 
e personnel en service au moment de la parution de Ja oi du 
29 avril 1952 continue à bénéficier de ces congés: 20 les agents 
recrutés depuis l'intervention de la loi du 28 avril 1952 ne pourront 
en aucun cas prélendre aux congés administratifs en métropole; 
5e les délibérations par lesquelles les conseils municipaux auraient 
postérieurement à la publication du texte précité adopté des statnis 
prévoyant l'octroi au personnel communal de congés administratifs 
en métropole sont nulles de plein druil comme prises en VioJation 
e ia loi précilée, 


15524. — M. Maurellet expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'une sténodactyiographe, actuellement en fonction dans une com- 
mune et ayant plus de trois ans d'ancienneté dans le grade, s'est 
présentée au concours ouvert dans une ville voisine, en vuc du 
recrutement d'un commis. Cette employée a été classée deuxième 
et n’a pu être nommée, car un seul poste était vacant au iabhleau 
du personnel; cependant, d'après les conditions du concours, elle 
conserve la possibilité d’être nommée ultérieurement en cas de 
vacance d'emploi de commis, dans la commune intéressée, sans Ctre 
astreinte à un nouveau concours. Il lui demande si cette sténodacty- 
lographe qni a passé le concours dans la ville voisine peut être 
normmée sur place, un poste de commis étant vacant ou si cela est 
contraire au 7° alinéa de l'article 21 de la loi du ?8 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes et, dans ce dernier cas, 
si l'intéressée doit passer un nouveau concours dans Sa propre loca- 
lité pour bénéficier d'une promation de grade sur glace, de sténa- 
dactylographe à commis, les deux villes comptant plus Ge 21.00 
habitants, ‘Question du 26 août 1954) 
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Réponse. — La loi du 28 avril 1952, portant statut général des fonc- 
flonnuaires comtnunaux, n'a pas eu pour conséquence de créer une 
adininistration comimmnnaie unique, elle à mainltenn en malière de 
recrutement Dolamment, l'autonomie de chaque collectivité. De ce 
lait, l'agent dont la situation fait l'objet de la présente question doit 
satisfaire aux épreuves d'un concours, ouvert dans la commune où 
il est actuel erment en fonctions, pour accéder au grade de Cormrnis, 


13621. — M. Girard expose à M. le ministre de l'intérieur que dans 
la réponse insérée à la suite de la séance du 2? juin 1954 qu'il à faite 
à la question écrile no 11160 du 2% février 195%, il affirme « qu'entre 
le 26 avril 1953 et le 5 juillet 193%, trois ceut on inscriptions ont 
été failes par jugement sur la liste électorale du Moule (Guade- 
loupe) »; que dans la réponse in&rée à la suite du compte rendu de 
la séance du 27 août 1954, de M. le ministre de la justice À la ques- 
lion écrite ne 12744 du 12 juin 1%54%, est affirmé que dans Ja 
périude considérée « aucune inscription d'électeurs sur la liste éec- 
torale du Moüle n'a élé ordonnée par le jage de paix de celle loca- 
té », et devant Fétonnaute contradiction de res deux réponses 
ministérielles sur le point de Savoir par qui et comment 311 élec- 
teurs supplémentaires se sont trouvés inscrits sur la liste électorale 
du Moule (Guadeloune) entre les scrulins des 26 avril et % juillet 
193, dewande de lui fournir toutes explications, (Onestion du 
août 1954) 

4 véponse. — Des renseignements complémentaires ont été 
demandés, lorsqu'iis seront parvenus une réponse définitive pourra 
étre faite À l'honorable parlementaire. 


13809. -_ M. Christiaens expo à M. le ministre de l'intérieur 
qu'un coucours pour le recrutement de soixaute allachés de préfec- 
ture à élé fixé aux 3 et 4 novembre 1954, et lui demande S'il ne 
ecrail pas possible de donner satisfaction aux dermandes qui ont été 
présentée, et renouvelées quelques-unes depuis de longues années, 
par des attachés de préfecture désireux de changer d'affectalion, 
avant que les lauréats de ce concours soient affectés, ceux du moins 
qui ne sont pas déjà fonclionnaires, (Question du 3 octobre 1954.) 


Réponse, — esi précisé à Yhonorable parlementaire que les 
attachés de prélecture actuellement en fonctions, qui o6nt soilicilé, 
soit depuis plusieurs années, soit récemment, un changernent 
d'affectation, verront leurs demandes de mutation examinées 
priwrilé à l'occasion du mouvement qui pourra étre effectué à la 
suile des affectalions des candidats reçus au concours de 
1%4. H es! souligné toutefois qu'il ne pourra être donné éventuelle- 
nent satisfaction aux intéressés que dans la mesure où les affecia- 
laus de nouveaux candidats permettront de cornbler suffisamment 
les vacances dans les préfectures pour lesquelles le concours à Clé 
ouvert. 


13818. -_ M. Meck *xho-c à M. le ministre de l'intérieur que 
l'article %2 de Ja loi du 23 avril 1%332, portant statut général du 
person'.el des communes er des élablisseiments publics communaux, 
prévoil la créalion d'on comilé paritaire national consultatif; que 
celle loi est en vigueur depuis plus de deux ans el que cel crgt- 
nisme n'est toujours pas instilué; que dans les départements, ia 
plupart des commissions paritaires locales ou intércommunales ont 
Ôté entre 1emps mises sur pied; et demande quelle raison s'oppose 
à la conslitution da comité paritaire national, (Question du 7 ucto- 
bre 1904.) 

Réponse, — Une proposition de loi portant le no 6106, tendant 
à modifier la loi du 28 avril 1932 portant statut général du personnel 
communal, a ét: déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale 
examinée par la commission de l'intérieur de cette AssembWe. 
Cette proposition inodifis sensiblement la composition du comité 
nationale paritaire. C'est la raison pour laquelle il a été sursis à 
la inise en place de cet organisme ns l'attente de la décision du 
Parlement 


13922 Li. — M. Plantevin dernande à M. le ministre de l'intérieur 
si la fermue d'un 1naire peut occuper valablement la place de secré 
taire de mairie dan: la commune où son Inari est en fonctions, 
{Question du 8 octobre 194.) 

Réponse, — Rien ne s'oppose à ce que la femme d'un maire occupe 
coimnine salare l'emploi de secrétaire de mairie de la commune. 
L'inéligibilité aux fonctions de conseiller municipal qui frappe les 
ügents salariés de la commune en vertu de l'article 933, 10°, de ja 
loi muuicipale, est une inéligibilité personnelle, Aux termes d'une 
jurisprudence constante du conseil d'Etat, elle ne saurait s'étendre 
aux membres de la famille du salarié de la commune, L'intéressée 
doit exercer elle-même les fonctions de secrétaire de mairie, sa 
nomination ne devant pas constiluer un moyen de tourner les 
dispositions de l'article 33, 10°, de Ja Joi municipale, , 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13574. — M. de Léotard cxnosc à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
lelégraphes et téléphones qu'un récent communiqué pubiié par cer- 
lains journaux sons de titre inédit « un service public qui gagne 
de », faisait ressortir que, pour quatre premiers mois 
de 1%54, l'exploitation des postes, télégraphes et téléphones enre- 
Ristrait un excédent recelles de plus de trois milliards; il 
demande : 1° un bilan récapitulatif de recettes et de @épenses pour 
les cinq dernières années: 2 pour ces mêmes années, un état des 
subventions de l'Elat et des emprunts divers dont les postes, (le. 
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graphes et téléphones ont été les bénéfkiaires; 3° si dans :* 
poste dépenses, figure bien le montant des retraites versées à l'an- 
cen personnel dus postes, télégraphes et téléphones et pour quelles 
sommes; 4 quelle serait la balance des comptes des postes, télé. 
graphes et té'éphones si les investissements et charges de modern:- 
sation étaient prélevés sur <es recettes; 50 quel est actuellement k: 
de la dette des postes, télégraphe: et téléphones 
ét celui des intérûts qui doivent être versés annuellement. (Question 
du 27 août 

Réponse, — 4° Les résultats de l'exploitation des postes, 
graphes et téléphones au cours des cinq dernières années sont 
récapituiés en 1nillions de francs dans le tableau ci-dessous : 


EXCÉDENT 
ANXÉFS RECEITES DÉPENSES 
112.988 97.621 15.267 
109,45 4.4 
160.562 57.411 3.15 
161.477 128.600 3.284 


Conformément aux décisions législatives, ces excédents de recettes 
ont été affectés an financement des travaux d'équipement et de 
inodernisation, déduction faite d'une somme de millions wer- 
Se an Trésor, au titre des l'exercice 1959, pour J'amorlissement 
d'avances antérieurement intervenues en couverture de déficits 
d'exploitation, 2° de budget annexe des postes, télégraphes et lélé- 
phones ne recoit aucune subvention de l'Etat, Par contre, le bud 
gel annexe à bénéticié d'avances du Trésor reroboursables dans 
les conditions fixées par l’article 75 de la loi du 56 juin 1925 (art. 219 
du code législalif des postes, télégraphes et téléphones) et des- 
tinées au financement des travaux d'équipement el de modernisa- 
tion. 

L'état cidessous récapitule pour les cinq derniéres années Je 
montant desdiles avances et celui des emprunts émis par les postes, 
télégraphes et téléphones. 


ANNÉES AVANCES DU TRÉSOR EMPRINTS ÉMIS 

» » 
3.85 
2.02 
7.009 11.063 

{1} En millions de francs. 

(2) Montant nominal, 


3 Dans le montant des dépenses du budget annexe figure un 
versement au budget général au titre des pensions du personnel 
des postes, télégraphes et téléphones comprenant: a) la retenue 
supportée par le personnel en activité en application de Farticie 81 
du code des pensions civiles et militaires, Cette retenue s'élève à 
6 p. 100 des traiternents budgétaires (y compris le complément pre- 
visoire de traitement institué par le décret n° 51-1129 du 26 sep- 
tembre 1951); b) une contribution fixée à 12 p. 100 des éléments 
sournis à la retenue visée en a). Pour les cinq dernières années, 
les sommes versées à ce double titre au budget général s'établis 
sent conne suil: 


RETENUE CONTRIBUTION 
ANNÉES 6 400 du TOTAL 
de 6 p. budget annexe. 
Franes, Francs, Francs. 
2.130,703.009 4.261.106,000 6.292. 109.000 
309.883 .000 4.619. 766,000 6.929 .649.00) 
3.631.001 7.262 182,610 10.893.273.919 


4° Le prélèvement sur les seules recetles d’exploitalion du mon- 
tant des travaux de modernisation et d'équipement ne peul eire 
envisagé comple lenu du niveau actuel des tarifs et du trafic; 
que le compte d’exploitalion supporte déjà la charge des interet 
et de l'amortissement de la dette. Ainsi, pour l'exercice 1953, sont 
révus: des dépenses d'équipement pour un montant total d° 
28.010 millions de francs; un excédent de recettes d'exploitation 
d'environ 1.950 millions, be sorte que le recours à l'autofinance- 
went intégral des travaux d'équipement aurait entraîné pour cet 
exercice un déficit de l'ordre de 2%.106 millions; %° au 21 écembre 
193%, la dette des postes, télégraphes et stéléphenes s'élevait 4 
francs dont: 28.124.396.000 francs, bons et obligations 
à amortir; 70.804.127.644 francs, avances du Trésor, La charge Cr” 
respondante des intérêts et de l'amortissement est inscrite dan 
les dépenses au budget annexe de l'exercice pour un montant 
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de 7.073.716.000 francs se répartissant en: intérêts des bons et obli- 
gations, 1.473.745.000 francs; amortissement des bons et obliga- 
tions, 2371994000 francs; frais de gestion, francs; inté- 
rôts des avances du Trésor, 1.781.229.000 francs; amortlissement des 
avances du Trésor, 1.436.013.000 francs. 


13852. — M. Jacques Bardoux expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones qu'un extrait d'une reçue, pério- 
dique par définition savante par spécialisation et subventionnée par 
le comité national de la recherche scientifique, est posté sous bande 
ou sous pochette ouverte, par l’auteur même de l'extrait, à desti- 
nation de personnalités savantes de France ou de l'étranger. L'extrait 
porte sur sa couverture, imprimé ou en caractères d'imprimerie, 
sinon en caractères manuscrits, mention de la revue, avec adresse 
de la revue; et lui demande si ledit extrait ne doit pas être affranchi 
uu tarif des périodiques imprimés. (Question du 7 octobre 1951.) 


Réponse. — En application des dispositions de l'article 4 de 
l'arrêté ministériel du 25 novembre 1893, les feuilletons, fragments 
ou articles détachés des journaux dont ils ont fait précédemment 
partie, et expédiés isolément ou en nombre, sous une même bande 
ou sous une même enveloppe, sont passibles du tarif des imprimés 
ordinaires, qu'ils portent on non l'indication manuscrite du titre, de 
Ja date, du numéro et de l'adresse de la publication. 


13854. — M. de Saivre demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones quelles mesures il compte prendre pour 
umnéliorer le service du payement des chèques postaux à vue au 
bureau de la rüe du Louvre, les délais étant actueliement parfois 
de plus d’une heure un quart. (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — Les délais d'attente aux guichets de payements à 
vue de la rue du Louvre sont inférieurs à 25 minutes dans 50 p. 100 
ct à 35 minutes dans 90 p. 1099 des cas. Is ne dépassent générale- 
ment ee 45 minutes. Le délai de plus d’une heure et quart cité 
par l'honorable parlementaire apparaît exceptionnel et ne peut 
s'expliquer que par des circonstances accidentelles qu'une enquête 
portant sur des faits précis pourrait révéler. 


12742. — M. de Léotard se référant à la réponse du 2 juin 1954 à 
ca question n° 11793 relative au décès « suspect » d'un membre du 
l'arlement, demande à M. le ministre de la justice: 1° si l'ouverture 
d'une information judiciaire a pour premier effet de priver le Par- 
lement et le pays de toute information, 2° si, en général, pour des 
cas similaires, la presse n'est pas informée des développements de 
l'affaire; 3° si, par une curieuse coïncidence, s'agissant d’un parle- 
mentaire appartenant à un certain parti, la justice ne tient pas à 
faire oublier ou à garder en réserve des découvertes et des concln- 
sions qui, normalement, donnent Jieu à une tout autre publicité. 
(Question du 12 juin 1954.) 


Réponse. — La question sée par l'honorabte parlementaire 
concernant une information judiciaire qui suit normalement son 
cours, le garde des sceaux, ministre de la justice, estime que le 
principe du secret de l'instruction constitue, dans les conditions 
prévues par l'article 97, alinéa 2, du règlement de l'Assemblée 
Lationaie, un motif d'intérêt public qui lui interdit de répondre 


13599. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la justice 
que, selon larticle 3 du décret-loi du 30 septembre 1%3 portant 
réforme du contentieux administratif restent dispensés du ministere 
d'avoué ou d'avocat les litiges relevant de la compétence dun conseil 
de préfecture et du tribunal administratif d'Alsare et de Lorraine 
intermittente à la publication de présente loi. demande 
une énumération complète des malières visées par ce texte. ‘Ques- 
lon du 29 août 1954.) 


Réponse. — Antérieurement au décret du 30 septembre 19543 por- 
liant réforme du contentieux administratif, le tribunal administratif 
d'Alsace et de Lorraine était en premier lieu juge d'attribution, 
Le législateur lui a tout d'abord attribué la presque totalité des 
fonctions contentieuses exercées dans le reste du territoire par les 
conseils de préfecture. La plupart des lois françaises attribulives de 
compétence aux conseils de préfecture ont en effet été déclarées 
applicables dans les départements recouvrés. Le contentieux éfec- 
lural et celur des impôts directs d'Etat Jui a été attribué par le 
décret d'institution du 26 novembre 1M9. Le contentieux des travaux 
pubiics à été déclaré applicable par décret du 18 avril 4922: c:lui 
ds contraventions de grande voirie par décret ‘du 27 mar 1924. Un 
décret-loi du 42 juin 1954, suivi des décrets du 59 septembre 193% 
€! du 27 octobre 1934, a étendu à l'Alsace et à ja Lorraine les nou- 
elles règles de compétence édictées, pour les conseils de préfectures 
par le décret-lai du 5 mai 19%4 suivi d'un décret du 8 septembre 
141. Le décret du 30 octobre 1935 lui a attribué le contentieux des 
Impôts directs locaux et le décret du 31 août 1937 l’a constitue juge 
(es procès en matière de dommages de guerre. Le tribunal admi- 
hstratif exerçait, en second lieu, la juridiction administrative spé- 
fièle créée par l’ancienne législation locale, et qu'il a héritée A 
Conseils de district et äu conseil impérial. Cette juridiction compre- 
ail les recours contentieux organisés par les diverses lois locales 
Maintenues, C’est ainsi que le tribunal administratif était compétent 
fn matière d'associations, d'élections dans les cultes, de législation 
du travail et d'usage des institutions communales. 


13827. — M. Cagne demande à M. le minietre de la justice: 1° ,a lot 
nultorise-t-elle un débitant de boissons à expulser le on les individus 
qui troublent l'ordre dans son établissement; 2° dans le cas de rixe 
dans l'établissement, le débilant peut-il intervenir pour ramener 
le calme ; 39 peut-il venir au secours d'une personne menacée el si, 
de ce fait, le tenancier est molestlé, se troure-t-il en état de KHaitime 
défense, (Question du 7 octobre 155.) 

Réponse. — Afin de pouvoir répondre ulilement à celle question, 
la chancellerie serait obligée à l'honorable parlementaire de bien 
vouloie préciser le cas d'espèce auquel il parait se référer. 


13925. — M. Begouin d'mande à M. le ministre de la justice: 
1e en app'ica'ion de quel texte un ambulancier est-il obiigé de 
transporter un malade sur simple appel téléphonique; 2° au cas 
où cet ambulancier refuserait d'effectuer ce transport, peut-il étre 

vursuivi pour défant d'assistance à une personne en péril et, dans 
Paffrmatve, quei serait le texte qui pourrait être invoqué contre 
l'ambulancier: 3° au cas où l'ambulancier répondrait à un appel 
téléphonique pour effectuer un transport de malade et que ce trans- 
aurait été effectué avant son-arrivée, comment seraient 
ls frais de transport de l'ambulancier ayant effectué une coursé 
dont le payement restera litigieux. (Question du 8 octobre 1%54) 


Réponse. — Afin de pouvoir répondre ulilement à cette question, 
la chancellerie serait obligée à l'honorable parlementaire de bien 
vouloir préciser le cas d'espèce auquel il parait se référer, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12610. — Mile Madeleine Marzin + xpo-e à M, le ministre de la santé 
publique et de la population que quelques PE après leur atdinission 
au service des luberculeux de l'hôpital Beaujon, à Paris, les 
assujettis à la sécurité soviale sont informés par l'administration 
de l'Assistance publique des bases sur lesquelles est calculée leur 
participation aux frais de leur hospitalisation. C’est ainsi qu'un de 
ces malades à été avisé qu'il aurait à payer 553 francs par Jour, 
us 20 p. 10) du montant des honoraires, qui s'élèvent, qui 
le concerne, à 40 francs par jour, non compris les honoraires pour 
éleciro-radiologie, stomatlologie, laboratoire, Ceci en vertu d'une 
convention passée entre l'Assis anre publique et la caisse régionale 
de sécurité sociale, qui paye 80 p. 100 du montant desdits honoraires, 
seu's le: malades assurés sœjaux bénéficiant d'une assistance médi- 
tale gratuile partielle n'ont pas à payer ces frais d'honoraires, Mal- 
beureusemepnt, jes assurés sociaux ignorent, quand ils sollicitent 
leur admission à l'hôpital, qu'ils auront à payer un supplément 
pour participation aux frais d'honoraires, et qu'ils ont la possibilité 
de pén“ficier d'une assistance méd'cale partielle, et à quelles condi- 
Hons, En sorte que l'application de celle convention donne leu 
à des oifficultés permanentes pour les assurés sociaux qui, de sur- 
croit, ne peuvent admettre d'être contraints de payer une majora- 
tion seasible des frais de séjour sous prétexte qu'ils sont assuré3 
sociaux tandis que les autres malades ne sont pas ainsi pfnalisés. 
Eile lui deinande quelies mesures il comple prendre pour mellre fin à 
celte injustice, (Question du 30 aout 1%54.) 


Réponse, — Pour répondre à l'honorable parlementaire interve- 
pante, il convient de préciser que la prise en charge des frais 
de séjour des assurés sociaux Cans les établissements hospitaliers 
est régie par les dispositions de l’ordonnance ne 45-2154 du 19 octn- 
bre 1915 fixant le régime des assurances sociales, Deux <atézories 
de malades dovent être distinguées: d'une part, ceux qui sont admis 
à l'assurance maiadie, d'autre part, ceux qui bénéficient de l'assu- 
rance de la longue inaladie., Pour <es derniers, jés frais d'hospitalt- 
sation (prix de journée et honoraires médicaux) sont intégralement 
pris en charge var les organismes de sécurité soriale dont ils relé- 
vent Par contre, pour les bénéficiaires de l'assurance maladie, les 
orzanismes de sécurité sociale ne rembhoursent que 80 p. 10) du 
des frais d'hospitalisation et le ti‘ket modérateur de 2% p. 10 
reste à la charge des intérésefs, Si ceux-ci n'ont pas les ressources 
suffisantes pour leur permettre de faire face aux frais qui leur incom- 
bent, ils peuvent demander à bénéficier de l'assistance médirale 
gratuite qui ieur Sera accordée, compte tenu des revenus dont 
disposent, I! convient de signaler en ce qui concerne plus partien- 
lièrement les honoraires médicaux que ceux-ci, en applicalion de 
l'article 192 du règlement d'administration publique du 17 avril 1943, 
sont dus par tons les inalades payants {les assurés sociaux étant 
ciassés dans celle catégorie d'hospiialisés), seuls les soins donnés 
bénéfiriares de l'assistance ne donnent pas lieu à perception 
d'honoruires., Dans res condilions, si les inalades ne réunissent pas 
les conditions nécessaires pour être admis an bénéfire de l'assistancg 
Inédicaie graluite, l'adminisiralion hospitalière est réglement'aire- 
ment chligée de leur réclamer la part d'honoraires médiraux laissée 
à leur charge par la sécurité sociale, I] ne peut donc être mis fin 
à Ja situation sisnalkée par Mile Marzin. 


13858. — M. Deiachenal derminde à M, le ministre de la santé 
publique et de la population «il eslime normal que l'allocation 
militaire soit relusée à des agriculteurs et même À des venves, 
mères de famille nombreuse, en invoquant qu'ils ont d'autres 
en‘anss susceptibles de travailler à l'exploitation agricole alors que 
le président du conseil avait formellement déclaré à l'Assemblée 
na‘ionale, le 25 octobre 9950, ou moment du vote de service de 
dix-huit mois, que d'allocation 7railitaire serait largement accorde 
aux familles nombreuses. ‘Question du 7 octobre 1951.) 

Réponse —_ L'allox ation mililaire est accordée, qu'il s'agi se 
d'agriculleurs où de requérants appartenant à d'autres catégories, 
lorsque je foyer ne dispose pas de ressources su!fisantes et lorsque 


4772 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 NOVEMBRE 1954 


le militaire remplissait avant son incorporation les devoirs de sou- 
ten effectif et indispensable, Si d'autres enfants que l'appelé sont 
en mesure de venir en aide à leurs parents, l'allocation peut en 
conséquence être refusée, contre, tes charges de cons- 
tituent un élément souvent déterminant dans la prise en considéra- 


tion de la demande, 


13934, — M. Letourneau demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quand sera pris le KR. A, P. prévu 
par ia loi du 15 avril 1954. En effet, cette loi a prévu le traitement 
volontaire ou obligatoire des a'cooliques dangereux pour autrui et 
le retard apporté à prendre le R, A, P. s'avère des plus fâcheux 
car l'inadaplation de la loi ne permet pas d'éviter de nombreux 
drames où délits dus a l'alcoolisme. ‘Question du 8 octobre 1951.) 


Réponse. — Les règlements d'administration publique prévus par 
les articles 14 et 15 de la loi n° 51-139 du 135 avril 1954 sur le trai- 
tement des alcooliques dangereux pour autrui sont en cours d'éla- 
boralion, La mise au point de ces textes, qui a fait l’objet de plu- 
sieurs réunions avec ies techniciens qualifiés, s'avère extrêmement 
délicate en raison des nombreux prob:èmes d'ordre adeninistratif et 
surtout juridique que soulève l'application de la loi du 1% avril 
193, Néanmoins, l'honorable parlementaire peut être assuré que 
les services du ministère de la santé publique s’emploient active- 
ment à la rédaction définitive des textes en vue de les soumettre, 
le pius rapidement possible, aux autres départements ministériels 
dutéressés 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12472. — M. Dronne demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° à que:les conclusions a abouti l'enquête 
qu'il a fait effectuer à la suite du débat du 19 février 1954, à l’As- 
semblée nationale, sur la situation de la confédération générale des 
syndicats indésendants; 2° quelle est l'organisation qui, d’après les 
résultats de cette enquête, peut dorénavant prétendre légitimement 
se réclamer du titre C, G, 1.; 3° quelles mesures le Gouverne- 
unent à prises on compte prenttre pour mettre fin, ainsi qu'il y a 
été invité par l’Assemblée nalionale, à a situation anormale de 
<ette confédéraiion. (Question du 1% juin 1954.) 

liéponse, — 1° ]1 résulte de r'enquête à laquelle il a été guet 
à la suite du débat qui s'est ouvert le 19 février 19%4, à l’Assem- 
blée nationale, que les syndicats indépendants rattachés à Ja ten- 
dance Dewez paraissent plus nombreux et grouper des effectifs 
us importants que ceux de la tendance Parsal; 20 et 30 il appar- 

iendra éventuellement aux tribunaux judiciaires de <e prononrer 
sur le point juridique de savoir laquelle des organisations peut 
légitimement se prévæloir du titre de confédération générale des 
syndicats indévendants G. S. L}, 


13153, — M, de Saivre exnoce } M, le ministre du travail et de 
la sécurite sociale que les bien: de la légion française des combat- 
tants ont été dévolus à l'U, F. A. C., en 1914. A cette époque, 
VU. F. A. C. a effectué le règlement de l’arriéré des appointements 
de certains agents de la L. F, C. Puisque des D — ont 
été déduites les setenues pour la retraite, il lui demande quelles 
sont ies raisons pour lesquelles les annuités de service comme 
émployé de la légion française des combattants ne sont pas récon- 
nues par l'administration pour l'établissement de la retraite des 
cadres. (Question du juillet 1%.) 


Deurième réponse. — L'association générale des institutions de 
retraites des cadres, consultée, a indiqué que les services accom- 
plis à la légion francaise des combattants, en qualité de cadre ou 
assimilé, peuvent être pris en considération pour l'établissement 
des droits à la retraite des cadres, instituée par la convention col- 
leciive nationale du 14 1947, 


13530, — M, Arbeltier demanle à M, le ministre du travail et de 
la sécurité socsale en vertu de quels textes l'inspection du travail 
de Seine-et-Marne peut obliger les vanniers — artisans ou indus- 
triels de la vallée du Petit Morin — relevant de la mutualité agri- 
cole, à s'inscrire à un service interprofessionnel de médecine du 
travail, (Question du 2% août 1954.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 63 du Livre 1 du code du 
travail et de l'arlicle 1er de la loi du 11 octobre 1946 relative à 
l'organisation des services méd'caux du travail, sont soumis aux 
dispositions prévues par la législation sur la médecine du travail 
les employeurs utilisant des salariés dans des manufactures, fabri- 
ques, chantiers, ateliers, iaboratoires, cuisines, caves et chais, Maga- 
sins, boutiques, bureaux, entreprises de chargement et de déchar- 
emént, théâtres, cirques et autres établissemments de spectacle et 
eurs dépendances ainsi que les oftices publics et ministériels, les 
établissements relevant des professions libérales, les sociétés civiles, 
les syndicats professionnels et les associations de quelque nature 
que “e soit, Sont également soumis à ces dispositions ‘es étabiis- 
sements où ne sont employés que les membres de la ’amille, sous 
l'autorité, soit du père, soit de la mère, soit du tuteur, En consé. 
quence, j'estime, sous réserve de l'appréciation des tribunaux com- 
sig” que les vanniers qui emploient des salariés dans des ate- 
iers où sont effectués des travaux à caractère industriel, rentrent 
bien dans le champ d'application de la loi précitée et sont donc 
tenus de constituer des services médicaux du travail autonome si 


l'importance des effectifs de salariés qu'ils emploient le permet, 
soit d'adhérer à un service médical interentreprises. Les dispositions 
du décret du 27 novembre 19:2 ne sont toutefois pas applicables 
aux travailleurs à domicile. 


13836, — M, Deixonne dernande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale s’il espère publier prochainement: 1° Je statut 
des contrôleurs des serÿices extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre; %° le classement des agents du ministère du travail au 
titre du décret no 53-511 du 21 mai 193 relatif au remboursement 
des frais de déplacement, (Question du 7 octobre 1951.) 


Réponse. — 10 Le projet de décret devant fixer le statut particu- 
lier applicable au corps des chefs de centre et contrôleurs des ser 
vices extérieurs du travail et de la main-d'œuvre délibéré par le 
copseil d'Etat, le 24 juin dernier, avait été contresigné par mon 
prédécesseur 61 par le sesrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Mais les inodifications intervenues début septembre dans la 
cœnposition du Gouvernement ont contraint mon, administration à 
étabiir une nouvelle expédition du texte qui est actuellement sou- 
mise au contreseing de M. le ministre des finances, des affaires 
“conomiques et du plan. 1} semble dans ces conditions que la publi- 
cation du statut puisse intervenir dans un délai relativement court; 
2e le classement des fonctionnaires et agents du ministère du tra- 
vail et de la -sécurité sociale dans les catégories A et B prévues 
par le décret no 53-311 du 21 mai 19%3 relatif au remboursement 
des Trais de dépla’ement a fait l'objet d'un arrêté interministériel 
en date du ?0 juillet 1954, Les décisions individuelles prises en 
application de cet arrèlé ont été notifiées aux intéressés courant 


août, 


TRAYAUX PUBLICS, LOCEMENT ET RECONSTRUCTION 


12788. — M. de Léotard demande à M. le ministre des travaux 
publics, du icgement et de la recon comment il peut se 
faire que la société Alutrad ait pu, grâce à une publicité tapageuse 
et répélée dans des journaux tels que l'Humanité et Libération, 
escroquer de peliles gens pour un montant de 100 millions environ, 
alors que de récents exemples avaient attiré l'attention sur ce genre 
d'escroquerie, qui n'aurait pas dû échapper à la vigilance de ses 
services. 11 Jui demande s’il ne serait pas grand temps que des 
garanties sérieuses soient données aux sans-logis et aux mal-logés 
et que le ministère de la reconstruction et du logement, au lieu 
d'accumuler des règlements incohérents et pratiquement jinappli- 
sables, s'efforce enfin de mettre au point une formule de contral 
liant à l'Etat les sociétés nouvelles et leur imposant un contrôle 
financier exercé par des contrôleurs d'Etat (Question du 
17 juin 1954.) 

Réponse. — L'activité de certaines officines qui se livrent, au 
détriment des constructeurs de situation modeste, à des agissements 
du genre de ceux dont les clients de la société visée par l'honorable 
parlementaire ont été victimes, n'a pas échappé aux divers départe- 
ments ministériels intéressés. Mais la législation actuelle ne donne 
0 aux pouvoirs publics tous les moyens nécessaires pour prévenic 

»s activités de celle nature. C'est pourquoi, outre les mesures qu'il 
a prises pour informer le public, mentionnées par la réponse la 
question écrite n° 11411 {Journal officiel, Débats À. N. du 25 juin 
4951, page 3080), le ministère du logement et de la reconstruction 
a poursuivi, en liaison avec les diverses administrations compétentes, 
la mise au point d'un projet de loi destiné à faire cesser ces pra- 
tiques regrettables. C’est dans le souci d'éviter une réglementation 
qui pourrait en vérité se révéler paralysante que les départements 
ministériels intéressés ont élaboré un projet qui tend à faire assurer 
par les constructeurs eux-mêmes le contrôle des organismes aux- 
quels ils s'adressent en imposant, notamment, une plus grande 
précision aux contrats passés par ces entreprises et en permellant 
à leurs souscripteurs de recourir plus aisément et plus efficacement 
à l’autorité judiciaire. La solution préconisée par lhonorable par!e- 
mentaire, qui tend à imposer à ces organismes un contrôle financier 
exercé par des contrôleurs de FlEtat, à paru devoir être écartée 
comme entraînant une immixtion trop directe des pouvoirs publics 
dans les activités des promoteurs de constructions qui doivent con- 
server le maximum d'initiative et de souplesse. Un tel contrée 
nécessiterait d'ailleurs une augmentation considérable — notamment 
en personnel — des moyens dont dispose actuellement le ministère 
du logement, 


et de la reconstruction, la silualion dans laquelle + 
trouvent les personnes qui ont achelé un terrain pour construire 
avec l'obligation de le faire dans un délai de trois ans pour bénéficier 
des exonérations d'enregistrement et qui voient la mise en exécu- 
tion de leur projet retardée par la faillite de la société à laquelie is 
s'étaient adressés. Il lui demande s'il est prévu un délai supplémen- 
taire. (Question du 21 juillet 1954.) 


Réponse. — L'article 6 de la loi n° 54-817 du 1% août 1954 reialiva 
à diverses dispositions d'ordre fiscal, a porté à quatre ans le dé 
prévu à l’article 1371 quater du code général des impôts pour l'ach- 
vement des immeubles édifiés sur des terrains ayant donné lieu À 
l'exonération des droits d'enregistrement. Cette mesure doit per 
mettre aux constructeurs visés par l'honorable parlementaire de co 
server le bénéfice de l’exemption fiscale en cause. 


13171, — M. Bernard signale à M. le ministre des travaux publics, 
logement 


13417. — M. Le Coutaller demande à M. le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction, quelles mesures il 
compte prendre pour que les dispositions de l'article 3 de la li de 
finances no 53-1211 du 31 décembre 1953 permettant aux fonclin- 
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naires d'obtenir un minim de pension égal à 100 p. 100 du trai- 
tement correspondamt à e 406, soient applicables aux retraités 
de !a Socitté nationale des chemins de fer français. 

Réponse. — Le problème posé par l'honorable parlementaire fait 
J'ubjet d'une étude en liaison avec les services financiers compé- 
tents, 


13542. -- M. Marcel Noël c\po-e à M. le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction que la loi du 26 sep- 
tembre 1934 avait prévu des bonificetions d'ancienneté et des titu- 
larisations exceptionnelles pour les fonctionnaires anciens résistants, 
et lui demaude :; 149 Je nombre, par catégorie, de demandes coneer- 
nant les honifications déposées par les agents de travaux, les éelu- 
siers, les conducteurs de chantiers et les conducleurs des voies navi- 
gables de son ministère; 2e le nombre de demandes de tilularisa- 
tion déposées par les mêmes catégories d'agents: 3° Je nombre 
(par catégorie) des décisions d'attribution de bonifications arluelle- 
inent acquises; 4e Je nombre (loujours par catégorie) des tilulari- 
salions exceptionnelles actuellement acquises; 5° les mesures qu'il 
compte prendre pour améliorer éventnellement la cadence d'appli- 
calon de Hi, (Qmestion du 26 août 1954.) 

Réponse. — 19 Nombre, par catégorie, de demandes concernant les 
honifications qui ont été déposées: agents de travaux, 252; condurc- 
teurs de chantiers, 132; éclusiers, 41; conducteurs des voies navi- 
gabies, 13. 2e Nombre de dernandes de titularisation qui ont été 
déposées; agents de travaux, 73; condueteurs de chantiers, 3; éclu- 
siers, 8; conducteurs des voies mavigahles, 4. 3% et 4° Les demandes 
ayant fait l'objet d’un avis favorable doivent être soumises à Fexa- 


men des commissions administratives compétentes, couformement 
uux dispositions de l'article S du décret du 6 juin 1932. En ce qui 
concerne les conducteurs de chantiers et ägents de travaux des 


ponts et chaussées, qui sont gérés par ks préfets, dans chaque 
département, les décisions de thonifications seront prises par ces 
hauts fonctionnaires. 5° Le travail d'ensemble concernant les titu- 
lirisations et l'octroi des bonifications d'ancienneté sera poursuivi 
avec la plus grande diligence, Toutefois, un cerlain nombre de dos- 
siers sont encore en instance auprès de la commission spéciale sié- 
geant au Iniuistère des anciens combattants et viciimes de guerre, 


13577. —- M. Nocher rappelle à M. le ministre “les travaux publics, 
du logement et de la reconstruction, les déclarations du directeur de 
l'oftice national météorologique assurant que k meis d'août n'était 
point exceplionnellement pluvieux, le mois de juillet ayant été, au 


surplus, particulièrement sec. Constätant que les prévisions de 
l'oftice national météorologique sont entachées d'erreurs, même 


lorsqu'elles portent sur le présent ou sur le passé, il lui demande 
de faire appel à une équipe de savants spécialisés dans les phém- 
iuènes de radioactivité pour rechercher si certaines expériences 
atomiques ne seraient pas à l'origine du dérèglement du temps. 
(Question du 27 août 1954) 


lHéponse. — A la date de la déclaration de M. le directeur de la 
météorologie nationale, le 1f août 1%54, il m'était tomb depuis ke 
début du mois qu'une quantité d'eau sensiblement normale (à Paris 
en particulier: 27 millimètres). Le mois de juillel avait été sec ans 
la plupart des régions, celles qui faisaient nettement exception 
(Bretagne, Snd-Esi) étaient citées dans l'interview, On y précisait 
cependant que les faibles quantités de pluies étaient réparties sur 
un grand nombre de jours. Si la météorologie nationale à enregistré 
correctement les données climatologiques, les prévisions qu'elle é1a- 
blit et diffuse depuis 193 présentent encore une marge d'impréci- 
sion, Ce fait à été rappelé expressément au moment où a élé prise 
la décision de les publier pour répondre aux demandes pressantes 
da public. Enfin, sur l'intervention pressante de certains représen- 
tants de pays étrangers, le comité exéculif de l'organisation de la 
inéléorologie mondiale (23 août-11 septembre 1951, Genève}, consta- 
tant que l'influence que peuvent exercer les explosions alomiques 
sur le temps est furt peu connue, a décidé de rassembler tons les 
renseignements disponibles à ce sujet et de publier prochainement 
une note technique sur cetle question. 


13611. -_ M. Pierrard siznale à M. le ministre des travaux publics, 
du logement et de la reconstruction l'élat défectueux des voies navt 
gables et plus particulièrement du canal de Saint-Quebtin et des 
canaux du Nord dont la profondeur en eau est insuffisante (ce qui 
réduit le tonnage transporté par bateau) et l'alimentation en eau est 
défectueuse (ce qui provoque des stationnements prolongés — au Bas- 
sin-Rond, par exemple — et un allongement démesuré des temps de 
parcours). Il lui demande par quels moyens (crédits budgétaires, 
d'investissements où application de la législation en vigueur, etc.) 
il entend remédier à cet état de choses déplorable, (Question du 
août 1954.) 

Réponse. — La situation du canal de Saint-Quentin depuis le 
15 août 1955 est la conséquence de l’extrème sécheresse de l'hiver 
tt du printemps non compensée par la pluviosité de l'été qui n’a pas 
cutrainé un relèvement suffisant des nappes phréatiques. Le bas 
riveau de ces dernières entraine une aggravalion des pertes d'eau 
“1 canal et de ses rigoles alimentaires. Corrélativement, il a été 
licessaire de ramener le tirant d’eau autorisé de 2 nrèêtres à 1,90 
mètre, le 15 août 1954, et de 1,20 mètre à 1,80 mètre, le 12 sep- 
1954 Depuis lors, les amas de bateaux, notamment an 
bassin-Rond, ont été résorbés. En ce qui concerne les investisse- 
ments, un programme de 309 mitions est en cours d'exécution en 
vue, notamment, de la construction de 14 stations de pompage 
Pour relever l’eau de bief en bief de l'Oise au bief de partage dan 
Cuhal de Saint-Quentin. 


+0+- 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 4 novembre 1954, 


Sur la pi ise en considérelion du rontre-projet presente par M 

Lenormand à le proposilion relative au régime des H, L. M, 

Pour 
L'Acec mbliée nation ile pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Mme Estachy. Meunier (Ficrre), 
Astier de La Vigerie | Estradère, Côte-d'Ôr, 
Ballanger (Robert), Fajon (Etienne). Midol. 

Seine-et-Oise, Fayet, Mora., 
Barthélemy. Fourvel. Mouton, 
Barlolini Mine François. Muller. 
Benoist (Charles), Mive Gabriel-Péri, Musmeaux. 
Seine-et-Oise. Mme Galcier, Noël (Marcel), Aube, 
Benoil (Alcide), Marne | Gautier. Patinaw, 
Resset. Giovoni. l'aul (Gabriel). 
Billat Girard. l'ierrand. 
Billoux, Gosnat. Mme Prin, 
Bi<sol. Goudoux. Pronteau. 
Bonte (Florimond). Mine Grappe 
Boutavaut, Gravoille. Mme Rabat 
Bouxomn, Grenier (Fernand). Renard (Adrien), 
Brant, Mine Gikrin (Ruse). Aisne. 
Cachin (Marcel). Guigaen Mme Roca. 
Cagne. Guyot (Raymond), Rochet (Waldeck). 
Casanova, Joinville (Alfred Rosenblatt 
Castera, Mallerel). Roucaute (Gabriel, 


Cermolacce. 
Césaire. 
Chombrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 

Costes (AlfreJ), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol, 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Puclos (Jacques, 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernais, 


MAL. 

Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël) 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
3urbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques) 
Barrachin 


SCRUTIN (N° 2630) 


Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 

Larmps. 

Lecœur 

Mme lzfebvre 
(Francine), Seine 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André), 
Pasde-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier {André}, 


Ont voté contre : 


PBarrès 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'As<on 
Baurens. 

Baylet 

Bayrou, 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Ermile). 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (Francois) 
Benbahmed (Moslefa). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 

Ben Tounès, 
Bergasce. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Betlencourt 


(de) 


Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
#ignon. 

Bullères 


sauer, 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Fharuier 

Fhorez (Mawri €), 

Tillon (Charles) 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vañlant- 
Couturier, 

Védrines. 


Vergès 
Vermerrech. 
Villon (Pierre), 


Zunino, 


Bi'liemez. 

bBillotte. 

Hinot. 

Blachette, 

Hoganda 

Boisdé Rarmondy}, 
Edouard Bonnetous 
Boscary Monsservin 
Bouhey (Jean), 
Bourdeltès 

Bouret {lenri), 
bourgeois. 
Bourgès-Mounoury, 
Boutbien 

Bouvier O’Catteregn, 
Brahlmi (A), 
Bricout, 

Briffod 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot 

Buron, 

Cadi 4hd-cl-Kader), 
Cailla vet 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Capdeville, 

Cai lini 


— 
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Cartier (Gilbert), Eloin. Kœænig. Montalat. Mme Poinso-Chaffis. Secrélain. 
Seine-el-0ise. Esté be, Krieger (Alfred). Monteil (André\, Prache. Segelle. 
Cartier (Marcel), Evrard. Kuehn (René). Finistère Pradeau, serafini. 
Drôme. Fabre. Laborbe. Montel (Eugène), Prélot. sesmaisons (de). 
Cassagne. Faggianelli, Labrousse. Haute-Garonne, Prigent (Tanguy). Seynat. 
Catoire. Faraud Lacaze (Henri). Montel (Pierre), Priou. sibué. 
Catrive, Faure (Fdgar), Jura. Chambre (Gu;) Rhône Provo. sia-Cara 
Catroux, Faure (Maurice), Lot. | Lacombe. Montzsolfier (de). Puy. Sidi el Mokhtar. 
Cavelier. Febvay. Lacoste Moutillot, Quénard. siefridt. 
Cayeux (Jean). Félice” (de). Lalay (Bernard). Montjou (de). Queuille (Henri). Silvandre. 
Chaban Delmas, Félix-Tchicaya. Laforest Morève. Quilici. Simonnel. 
Chabenat. Ferri (Pierre). Mme Laissac. Morice. Quiuson, Sion. : 
Chamant, Flandin (Jean-Michel).|Lalle. Moro Giafferri ‘de). Rabier. sissoko (Fily-Dabo). 
Charlot (Jean). Florand, Lamarque-Cando. Mouchet, Raffarin. Ssmail. 
Charpentier. Fo." pt Esperaber. Lanet (Joseph-Pierre), Moustier {de}, Raingeard. solinhac. 
Charret. Forcinal. Seine. Moynet. Rarmarony. Sou. 
Chassaing. Fouchet, Lapie (Pierre-Olivier). Mutter {André}. Ramonet. souques L'ierre). 
Chastellain. Fouques-Dupare, Laplace, Naegelen (Marcel}, Ranaivo. Sourbet. 
Chatenay, Fourcade (Jacques). [Laurens (Camille), Nenon, Raveloson, Soustelle, 
Chevailier (Jacques), | Fouyet. Cantal Nigay. Raymond-Laurent. Taillade. 
Chevigné (dé), Frédéric-Puçant. Laurens (Robert), Nisse. Reeb. reitgen (Pierre- 
Chrisliaens. Fredet (Maurice). Aveyron. Nocher. Rezaudie. l'enri). 
Chupin. Frugier. Le Noe (de La). Reille-soutt. Temple. 
Clostermann. Furaud. Lebon Noël (Léon), Renaud (Joseph), lhibault. 
Cochart. Gabelle. Lecanuet. Notebart, Saëne-et-Lo're. Thiriet. 
Coftin Gaborit. Lecourt. Olmi. Révitlon (Tony). Fhomas (Alexandre), 
Coirre Gaillafd. Le Coutaller. Oopa Pouvanaa. Rey. | Côtes-du-Non. 
Colin (f#ndré}, Gaillernin, Le Cozannet. Ould Cadi. Reynaud (Paul), Thomas (Eugène), 
Finistère. Galy-Gasparrou Leenhardt (Francis). Où Rabah Ribeyre (Paul), Nord. 
Colin {Yves}, Aisne, Garavel. Lefèvre (Raymond), (Abdelmadj:d) Ardèche, Tinguy (de). 
Commentry. Gardey (Abel), Ardennes, Paiewski (Gaston), Rincent. Tirolien. 
Condat-Maharnan. Garet (Pierre). Lefranc. seine, Ritzenthaler, liteux. 
Conorn bo. Garnier. Legaret Patewski (Jean-Paul), | Rolland. Toublanc. 
Conte Gau Legerrire. Seine-ei-Oise. Rousseau. Tracol. 
Cornigtion-Molinier. Gaubert, Lejeune (Max). Pantaioni. Rousselot, Tremouille, 
Coste-Floret (Alfred), | Gaulle (Pierre de). Lemaire. Paquet, Saïah (Menouar), Triboulet, 
Haute-Garonne, Gaumont Mme Lempereur. . Cheikh 
»ste-Flore Gt ‘otard (de). a. Saint-Cyr. Jlver. 
Roy Ladurie. Pebellier (Eugène). Saivre ‘de). Valabrègue, 
Coudert. Genton. Le Senéchal, Pelieray, Salliard du Rivault, Valentino. 
Coudray. Georges (Maurice). Letourneau. Peltre. , | Samson. Vaile (Jules). 
Couina bd. Gernez. Levacher Penoy. Sanogo Sekou. Vallon (Iouis). 
Coulon. Gilliot. Levindrey. Perrin CT Sauvage. Vals (Francis). 
Courant (Pierre). Godin, Mine de Lipkowski, + Sauvajon. Vassor, 
Couston (Paul). Golvan. Liquard, | Savale. Velonjara. 
Coutant Robert), Gosset. Liurette. Petit (Guyi, Basses Savary. Vendronx. 
Crourier. Gouin (Félix},. Loustau. Pyrénées. Schaff Verdier, 
Dagüin. Gourdon. Loustaurnau-Lacan, Mme Germaine Schmitt (Albert), 
Daladier (Edouard) Gozard (Gilles), Louvel. Peyroles, Bas-Rhin. Véry (Einmanuel). 
Damrtte, Gracia (de). Lucas. Peytel. Schmitt (René), Viatte. 
Darou Grimaud (Henri). Lussy Charles. Pflimlin, . Manche. viger. 
Dassault (Marcel). Grimaud (Maurice', |Mabrut. - Pinay. Schmittlein. Villard. 
David Jean-Paul), [aire-Inférieure. Magedie. Pineau. Schneiter. Villeneuve {de). 
Seine-et-Gise. Grousseaud, Mailhe. Pinvidie. Schuman (MRoterl}, Maurice Vicliette, 
David (Marcel), Guérard. Malbrant. Piantevin, Moselle. Wagner. 
Landes. Guichard. Mallez Pleven (René) Schumann (Maurice), Wasmer. 
Deboudt (Lucien). Guille. Mamädou konaté. Pluchet. Nord. Woiff. 
Defterre, Guislain. Manceau (Bernard!, 


bcfos du KRau. 
Legoutte. 
Mme Degrod. 
Deixonne. 
Pejean. 
belabre, 
belachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Pelcos. 
beliaure. 
beliuotte. 
benuis (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux ‘Eaouard'. 
besgrangcs, 
Deshors. 
besson. 
L'etœuf. 
Deveriv. 
bevinat, 
Dezarmaulds. 
Dbicko (Hamadoun), 
Mile Dienesch, 
bixmier, 
borey. 
houtrellot. 
Draveny. 
lronnc, 
Dubois. 
In 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duvean. 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine, 
Vendée. 

Guthmulicr. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hetlier de Roislamhert. 
Houyhouel-Buigny. 
fuel. 

Hugnes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgiwes. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson, 

Jean (Léon), Hérauît. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 


Maiue-t-Loire. 
Marie (André), 
Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplal. 
Masson (Jcan), 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Dauiel)}, Seine. 
Mazel. 

Mazier. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de) 
Mercier  (André-Fran- 

Çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 

Loir-et-Cher. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis, 

Vendée. 

Mignot. 
Minjoz 
Mitterrani. 
Moatti. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

olinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 


Barry Piawadou, 


Bechir Sow. 
Ben Ali Cherif. 
D,.uala. 
Goubert, 


Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 
Herriot (Fdouard\. 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


Nazi-Bont. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Laniel 
Liautey (André). 
Marcellin. 


Massot (Marrel). 
Mayer (René), 
Constantine. 

Narouñ Aroar, 


Ninine. 
Pierrebourg ‘de). 
Pupat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


yrésident de 


M. Hruyneel, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nalionaïe, et 


ke: nombres annoncés eu séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 101 


Contre 


Mais, après vérifisation, ces nombres ont été rectifñiés conter" 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 


| 
| 
| 
| 
! 
| 
Klock. | 


